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ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine n° 6.463 du 5 février. 1979 
portant nomination et titularisation d'un agent 
d'exploitation d l'Officedes Téléphones. 

RAINIER III 
PAR LA ()RACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975, du 12 juillet 1975, portant statut. 
des fonctionnaires de l'État 

Vu Notre ordonnance te' 6.365, du 17 août 1978, 
fixant les çonditions d'application de la loi n° 975, du 
12 juillet 1975, prèCitée 

Vu la délibération du ConSeil de gouvernement en 
date du 17 janvier 1979;.  qui Nous' a été communiquée 
par Notre Ministre d'État ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Mme Josette RENE, née FABRE-ALZIÀRY, est nom-.  
mée dans l'emplOi et titularisée.clans le grade d'agent 
d'exploitation (6e échelon) à l'Office dès Téléphones. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Direetëur des Servi-
ces Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de là promulgation et de 
l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le cinq février 
mil neuf cent soixante-dix-neuf. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État : 

P. BLANCHY. 

Ordonnance Souveraine n° 6.470 du 19 février 1979 
fixant les taux de majoration de certaines rentes 
viagères constituées entre peticidiets. 

RAINIER III 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution du 17 décembre 1962 ; 
Vu la loi n° 614, du 11 avril 1956, modifiée par la 

loi n° 991, du 23 ncivembre 1976, concernant le rajus- 

ternent de certaines rentes viagères constituées entre 
particuliers ; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement en 
date du 31 janvier 1979, qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d'État ; 

Avons Ordonné et Ordonnons t 

ARTICLE PREMIER. 
Les taux de majoration des rentes viagères visées à 

l'article 1" de la loi n° 614, du 11 avril 1956 et consti-
tuées avant le ler janvier 1978, sont fixés comme suit à 
compter du 1" janvier 1919 

— 7.240 % de la rente originaire pour celles qui 
ont pris naissance entre le le' août 1914 et le 31 dé-
cembre 1918 inclus ; 

— 4.220 % pour celles qui ont pris naissance.en-
tre le I" janvier 1919 et le 31 décembre 1925 inclus ; . 

— 3./20 % pour celles qui ont pris naissance en-
tre lé 1er  janvier 1926 et le 31'décembre 1938 inclus 

— 3.620'% pour celles qui ont pris naissance .en-
tre le l e' janvier 1939 et le 31 août 1940 inclUs ; 

— 2.160 0/0 pour celles qui ont pris naissance en-
tre le lét septembre 1940 et le 11 août 1944 inclus 

--- 1.015 0/0 pour celles qui ont pris' naissance en-
tre k l er  septembre 1944 et le 31 décembre 1945 in-
d'us ; 

-- 440 o/o pour celleS qui Ont pris naissance entre 
le l e" janvier 1946 et le 31 décembre 1948-incitiS ; 

— 239 % pour celleS qni ont '. pris naissance entre 
le ler janvier 1949 et le 31 décembre 1951 inclus 

— 157 % pour celles qui ont pris naissance entre 
le l er  janvier 1952 et le 31 décembre 1958 inclus 

— 114 % pour celles qui ont pris, naissance entre 
le l er  janvier 1959 et le 31 décembre 1963 inclus 

— 103 0/0 pour celles qui ont pris naissance entre 
le 1" janvier 1964 et le 31 décembre 1965 inclus ; 

— 93 % pour celles qui ont pris naissance entre le 
1" janvier 1966 et le 31 décembrè1968 inclus ; 

-- 83 % pour celles qui ont pris naissance entre le 
ler  janvier 1969 et le 31 décembre 1970 inclus ; 

— 63 % pour celles qui ont pris naissance entre le 
1" janvier 1971 et le 31 décembre 1973 inclus 

— 25 % pour celles qui ont pris naissance entre le 
I e" janvier 1974 et le 31 décembre 1974 inclus 

-- 18 % pour celles qui ont Pris naissance entre le 
1" janvier 1975 et le 31 décembre 1975 Inclus 

--- 8 % pour celles qui Ont pris naissance entre le 
1er janvier 1976 et le 31 décembre 1977 inclus: 

AR t. 2. 
Notre Ordonnance n° 6.258, du 27 avril 1978, est 

abrogée. 
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ART. 3..  

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Servi-
ces Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la proMulgation et de 
l'exécution de la présente Ordonnance, 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-neuf fé-
vrier mil neuf cent soixante-dix-neuf. 

Considérant que les dispositions à prendre doivent nécessaire-
ment sortir leur plein effet avant même leur publication au Journal 
de Monaco, que dés ldrà elles présentent le caractère d'urgence visé 
au 2ème alinéa de l'article 2 de la loi n°  884 dti 29 mai 1910 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 14 février 
1979. 

Arrêtons : 

ARTWiti Pt4wilEtt. 
Les dispositions de l'arrêté ininiSte:iel n°  77-216 du 27 mai 1977 

susvisé sont abrogées. 

ART. 2. 
Les jours de fermeture hebdélnadaire des boulangeries sont ain-

si fixés pour la période du 18 février au 28 octobre 1979 : 

RA1NIÉR. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État 

P. BLANCHY. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté 1V1inistériel n° 79-51 du 29 janvier 109 nom-
mant un agent de police stagiaire, 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la loi n°  975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonétion-

naires de l'État ; 
Vu l'ordonnance souveraine n°  6365 du 17 août 1978 fixant leS 

conditions d'application de la loi n°  975 du 12 juillet 1975i susvi-
sée ; 

Vu la délibération du Conseil de GouVernement en date du 
24 janvier 1979. 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

M. Mario BULGHERONI est nommé agent de policestagiaire pour 
un an, à compter du 8 février 1979. 

ART. 2. 
MM. le Secrétaire Général du Ministère d'État et le Directeur 

de la Fonction Publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'application du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-neuf jan-
vier mil neuf cent soixante-dix-neuf. 

Le Ministre d'État : 
A. SAINT-MLEUX. 

Arrêté Ministériel n° 79-60 du 19 février 1979 relatif à 
la fermeture hebdomadaire des boulangeries du-
rant la période du 18 février cati 28 octobre 1979. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la loi n°  822 du 23 juin 196/ sur le repos hébdornadaire 
Vu l'ordonnance souveraine n°  3.995 du 22 man. 1968 portant 

application de la loi n°  822 du 23 juin 1967 sur lé- repos hebdotna-
daire ; 

Vu l'arrêté ministériel n0  77-216 du 27 mal 1977 relatif à la fer 
meture hebdomadaire des boulangeries durant la pécode du 6 juin 
1977 au le janvier 1978 ; 

Du lé? février au 3 juin 1979 
Lundi : 

CosTA, 17; rue des Roses' - Monte-Carlo 
QUAOLIA, 2, bdpleyard 	- Monte-Carlo 
LEitov, 8, rue Base - Monaco-Ville. 

Mardi : 
ROLLAND, 6, rue Gtilnaldt Mbitàco-Condarnine. 
QuAduA, 2, boulévatd d'Italie - Monté-Carlo. 

/1;terceedi 
TABAéCI-IlEkl, 20; rué PrincesSe Caroline - Monaco-Coridarnine. 
Noamo, 9, rue Grimaldi - MonaCO-Condarnine., • 

Jeudi 
S,A.M. BOULANGERIE, 24, bd du jardin Exotique. 
PAT1SSLRIL MODERNE, KiOnàCOMoriegildtti 
Notiuto, 9; rite Grimaldi - MOnacei:Coridaininé. 

Samedi :, • 
rue des Açores - Monaco-Condatnine. 

Dàatiche 
I3oNNE4, II, rue des Açores - Monaco-CondaMiné. 
CERULLI, 13; rué de La Turbie - Monaco-Condamine. 
CimA, 8, ruelle Sainte,-DéVote - Monaeo-Ville. 
PERRERA, 3, avenue Saint-Charles - Monte-Carlo. 

Du 4 juin au 28 octobre 1979 
Lundi . 

CosTA, 17, rue des Roses Monte-Carlo. 
QUAGLIA, 2, boulevard d'Italie - Monte-Carlo. 
LERÔV, 8, rue Basse - Monaco-Ville. 

Mardi : 
ROLLAND, 6, rue Grimaldi - Monaco-Condamine. 

Mercredi : 
TABAéCillERI, 20, rue Princesse Caroline - Monaco-Condattine. 
Nome), 9, rue Grimaldi = Monaco-Condamine. 

Jeudi 
S.A.M: BouLANCilialti, 24, bd du Jardin Exotique. 
PAT1SSERIE MODERN.IE„ Monaco-Moneghetti. - 

Dimanche 
BONNET, 1 1 , rue des Açores - Monaco-Condamine, 
CEttuti,t, 13, rue de la Turbie - Monaco-Condamine: 
CIMA, 8, rueile Sainte-Dévote - Moriado-Ville• 
PERRERA, 3, avenue Saitn-Charles - Monte-Carlo. 
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ART. 3. 
Le rayon pâtisserie des boulangeries-pâtisSeries pourriêtre seul 

ouvert pendant le jour de fermeture hebdornaulaire. 

ART. 4. 
Le présent arrêté sera affiché à la porte du Ministère d'État et 

opposable aux tiers dés le lendemain de cette affichage. 

ART. 5. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Écono-

mie est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en hiôtel du Gouvernement, le dix-neuf février 
mil neuf cent soixante dix-neuf. 

Le Ministre d'Êta 
A. SAINT-MLEUX. 

Arrêté affiché au Ministère d'État, le 19 février 1979. 

ARRÊTÉS MUNICIPAUX 

Arrêté Municipal n° 794 1 du 12 février 1979 régle- 
mentant la circulation des piéton sur une partie de . 
la voie publique à l,  occasion d'une épreuve sporti 
ve (Quai Albert le) 

Nous, Maire de 	dé Monaco, 
Vu la loi n° 959 du 24, juillet 1974 Sur l'organisation conimuna- 

le ; 
Vu l'Ordonnance du i" féVriér 1931 poqant délimitation des 

quais et dépendances du port ; 

Arrêtons 

Artirct.ti PkEMILit. 
A l'occasion du, Grand Prix Cycliste Routier de Monaco, Ja cir 

culation dés piétons est interdite sur le Quai Albert le', le mercredi 
28 février 1979, de 16 heures 30 à'18 heures. 

ART. 2. 
Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie 

conformément à la Loi. 

ART. 3. 
Une ampliation dà présent arrêté muniCipà1 a été transmise à 

S.E.M. le Ministre d'État en date du 12 féVrier 1979. 
Monaco, le 12 février 1979. 

Lé Maire : 
J .-L. MEDECIN. 

Arrêté Municipal n° 79-13 du. 14 février 1979 portant 
nomination d'un Contrôleur au Service Municipal 
d'Hygiène. 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 
Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communa- 

le ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 4.421 du 28 juin 1951 consti- 
tuant le statut deS fonctionnees et agents 	l'ordre municipàl ; 

Vu le concours en date du 18 décembre 1978: 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIn. 
M. Laurent CAME est noratité contibleur atr Service Municipal 

d'Hygiène (1ère classe), avec effet du 18 déceiribre 1978. 

ART. 2. 
M. le Secrétaire Général; directeur d4 personnel des Services 

Communaux est chargé de l'application des dispositions au présent 
arrêté dont une ampliation a été transmise à S.E.M. le Ministre 
d'État, le 14 février 1979.  

Monaco, le 14 février 1979 
Le Maire : 

MLDECIN. 

ARRÊTÉ DE LA DIRECTION 
DES SERVICES JUDICIAIRES 

Arrêté n° 79-4 du. 19 février 1979 àditieltatti un fonc-
tionnaire à faire valoir ses droits à la retraite antici-
pée. 

Le Directeur des Services Judiciaires de la Pilaèipaitté de Mona- 
CO, 

Vu la loi n° 526,:du 23 dééèmbre 1950 mOdifiéeStit les pensions 
de retraite des fonctionnaires  

Vu la loi n' 975 -dir 12 juillet 1975 portant statut dès fonétionnai-
res de l'État ;  

Vu l'arrêté direetOrial drill décembre 1959 nommant un appari-
teur à la Direction des Services Judiciaires 

Arrête : 

Monsieur Albert SIMON Lut kiéeitelit à la Direction des Servi-
ces Judiciaires, est admis, sur sa deniânde; à faire varoir ses drôlis à 
la retraite anticipée à compter du 1 er mars «1979. 

Fait au Palais de Justice, à Mdriaco, lé di*-neuf février mil neuf 
cent soixante-dix-neuf. 

Le Directeur 
des Services Judiciaires, 

L. ROMAN. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

MINISTÈRE D'ÉTAT 

Direction de la Fonction publique 

A vis de vacance d'emploi relatif à un poste d'opéra-
teur à l'atelier d'informatique. 

La Direction de la Kincticn Publique fait cortridtre qu'un em-
ploi d'opérateur est vacant à l'atelier d'informatiqtie 'Pour une du- 
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rée de six mois éventuellement renouvelable, le premier mois étant 
considéré comme période d'essai. 

Les candidats à cet emploi devront faire parvenir à la Direction 
de la Fonction Publique (Monaco-Ville), dans les huit jours de la 
publication de cet avis au « Journal de Monaco », leur deniancle ac- 
compagnée de pièces d'état civil et des titres et référenees Présentés. 

Conformément à la législation en vigueur, là priorité d'emploi 
sera réservée aux candidats de nationalité monégasque. 

DÉPARTEMENT DES TRAVAUX PURLICS 
ET DES AFFAIRES SOCIALES 

Direction du Travail et des Affaires sociales. 

Circulaire n° 79-.16 du 13 févrièr 1979 relative à la si-
tuation du marché du travail au l er  décembre 
1978. 

La situation générale du marche du travail au 1" décembre 1978 
se présente ainsi avec rappel des chiffres au le' décembre 1977 et au 
1" novembre 1978. 

ler 	let 	ler 

décembre novembre décembre 
1977 1978 1918 

Embauchages contrôlés pendant 
le mois précédent 	  1342 1748 1497 
Placements effectués pendant le 
mois précédent 	  52 39 43 
Offres d'emploi non satisfaites . . 252 129 235.  

Demandes d'emploi non satisfai 
tes 	  214 213 217 

DÉPARTEMENT DES FINANCES 
ET DE L'ÉCONOMIE 

Office des Émissions de timbres-poste 

Mise en vente de deux entiers postaux. 

A la suite des modifications intervenues dans les tarifs postaux, 
l'Office des émissions de timbres-pOste a procédé le mercredi 21 fé-
vrier à la mise en vente dans les bureaux de poste de la Principauté 
ainsi que dans les guichets philatéliques de deux entiers postaux, à 
savoir : 

une carte postale d 1,00 (type Effigie de S.A.S..le Prince gainier 
III) 

un aérogramme d 1,90 (type spéCial « Année Internationale de 
l'Enfant). 

Ce dernier restera en vente jusqu'ad i 1 décembre 1979. 
Ces deux entiers postaux ont été offerts aux philatélisteS inscrits 

au Service d'abbnnement de l'Office des émissions au moyen du 
bon de commande de valeurs d'usage courant 'qui leur a été récem-
ment adressé. 

D'autre part, la carte postale à 0,80 F (type effigie) étniSe le 10 
jaivier 1977 ainsi que l'aérogramme A 1,60/1,40 (type effigie) émis 
le 14 septembre 1976 ont été retirés de la vente le mardi 20 février'  

1979. 

MAIRIE 

Elections au Conseil Communal du 18 février 1.79. 

Electeurs 	  3.689 
Votants. 	  1.638 

blancs 	  201 
Bulletins nuls 92 
Suffrages exprimés 	  1.546 

a été élue 
SANGIOW310 Michelle  	1.345 

INFORMATIONS 

Ltx semditie en Peitteipeité. 

A l'opéra de Monte-Carlo. . 	 . 
le dimanche '25 février, à 15 heures, derniere,représetttàtion de 

SaMsOn et Dalila; de;Cannille.Saint-Saéns, aVee ViôricaCdrtek {Da- 
lila) et Ouy ChauVet (Samson): Direction 	

,
int:Ethuin.' 

Mise en scene : Jacques Karpo: Chef des cheeurs -: Paul Janin). 

Les Conférences 
au cinéma Le Sport ing 
le mercredi 28 férier, à 18 h 15 clans le cycle « visages et réali-

tés du monde », Afghanistan; institue et fabuleux, récit et film de 
Michel Montesinos et Francis I3oisgard ; 

à la Fondation Prince Pierre de Monaco 
(à 17 heures, au musée océanographique) 
k jeudi 1" mars, connaissance des pays, projection :le films sur 

les États-Unis 
le samedi 3, la fernme dans l'art, par Nicole Lemaire d'Agag,gio, 

artiste peintre, avec projections ; 

à l'association de préhistoire et de spéléologie 
le jeudi I mars, à 21 heures, au musée d'antlitiàpologie, plis el 

failles, par Pierre Baissas. 

Les projections de films au musée océanographique 
jusqu'au mardi 27 février inclus, la marche des langoustes ; 
à partir du mercredi 28,500 milliOns d'années souSlès mers. 

Les expositions 
dans l'atrium du casino, l 00 an.s.d'histoire de la Salie Garnier. 

Les congrès 
du dimanche 25 au mercredi 28, au centre de .eOngrès-

auditorium de Wite-Carlo, réunion dit conseil d'adminiSit'ation de 
P LI.13,',1;P. (union des banques d'Afrique) ; 
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du lundi 26 février au vendredi 2 mars, au Sporting Club d'hi-
ver, Dfreci Mail Marketing Association Convention. 

Au cabaret du casino 
tous les soirs, sauf le mardi, 
dîner-cansant à 21 heures ; 
varielyshow à 22 h 45, 

avec ta chanteuse anglaise Saietta Jones, 
Lilly Yokol, la ballerine à la bicyclette d'or, prix spécial du jury, 

en 1975, du festival international du cirque de Monte-Carlo, 

les Monte-Carlo Dancers, 
le grand orchestre Aimé Barelli, les youngsters incorporated ci 

Minouche Barelli. 

Lés sports 
le dimanche 25 février, à partir de 14 heures, le cross internatio-

nal du Larvotto ; 
le lundi 26, au Monte-Carlo golf-club, coupe du perSonnet-

stableford (18 trous). 

* * 

Le 19ètne festival international de télévision 
de Monte-Carlo 

dont ce Sera, demain soir, le giorieWt épilôgue avee ie gala de 
remise des prix placé sous la haute peésidence dé LL.AA.SS. le 
Prince et la Princesse, s'est déroulé, comme prévu, dans une am-
biance de jour en jour plus survoltée... succès, évidemment oblige ! 

Le jury des Programmes drantatiques, ,et :celui des, programtnes 
d'actualité auront,.Sans doute, quelqueS difficultés devint la quali-
té des ceuvrés présentées,à choisit les lauréats des nymPhès d'or. 

La tâche des 2 jurys de la critique internationale ne sera pas, 
vraisemblablement, plus aisée. Par côntre; celle des 3 autres prix 
spéciaux : Amade, Cino del Duca et Unda, dont leS critères d'ap-
préciation sont strictement précisés par le règlement, sera, me sem-
ble-t-il, plus simple. 

Mais n'anticipons pas 

Je rappelle que la soirée inaugurale, le vendredi 16 février, a été 
présidée par S.A.S. le Prince qui était accompagné de Son aide de 
camp, le capitaine de frégate Guy Gervais de Lafond. Aucun dis-
cours, cette année, mais la découverte, par les festivaliers, d'un 
nouveau cadre ; le centre de congrès-auditorium de Monte-Carlo. 

M. Frank Tappolet;  secrétaire général de la rose d'or dé Mon-
treux a pré:enté le filtu lauréat 78 de cette compétition réservée aux 
seuls programmes de variétés : spécial Shirley Mac Laine show, 
dont la projection à reçu un accueil enthousiaste. 

Parmi les personnalités présentés à cette première du festival 
S.E. M. André Saint-MleuX, Ministre d'État ; Me Jean-Charles 

Rey, président du conseil national ; MM. Raoul I3iancheri, conseil-
ler de gouvernement pcitir les travaux publics et les affaires socia-
les ; Jean-Louis Médecin, maire de Monaco ; dal riel 011ivier, de 
l'Institut de Franee,.éonseiller technique du.goOèrnernent ; Me Re-
né Clerissi, président du conseil éconômique PrOVisoire S.E. M. 
Fehrid Mallesi, ministre plénipotentiaire, consul générai dé Tuni-
sie ; M. René Novella, vice-Président du cOrnité d'organisation, re-
présentant le PréSident Pierre Alancity. 

Parallèlement au festival, deuX autres manifestations irnportan-
tes se sont tenues au Loews Monte-Carlo : Les rencontres. interna-
tionales pour les programmes de télévision (43 pays dont les États- 

	,•••■■••■•••■•■•■•......oelerre 

Unis et l'U.R.S.S.) et le marché international du cinéma Pdtir la té-
lévision (25 sociétés vendeuses de films et 28 sociétés de ciuéma dont 
Fox, Paramciunt, Gaumont, etc). Devant une telle aliPleur, Viviane 
Rebeix, envoyée spéciale de France-Soir a pu éctiré, lyrique 
« Monte-Carlo est devenu l'UNESCO du petit &nul ». 

A noter par ailleurs, le colloque "otganiSé, également'au Loews 
Monte-Cario, par P letitut nationeilfràtteals de l'aviliovisuel et par 
l'agence de coopération culturelle et technique"sur le théine :.clefs 
pour la télévision'èt lek enfants. Ce colloque a été présidé, de lundi a 
mercredi dernier, pur S.A.S. la Princesse Caroline. 

* 
* * 

Marcel Pagnol... 

... est toujours parmi nous. 
Mgr Norbert Calmis, abbé général des Prémontrés est sur ce 

point catég6rique. Il dit, d'emblée, dans sa Conférence du 17 février 
donnée sous l'égide de la Fôndation Prince Pierre de Monaco : 
« Parler de 	Pagnol, c'est vivre, nu présent, avecki, à 
Monaéo, je trouvé MarCel PègnO1PailônI » 

J'ai tort d'avoir écrit -: dans sa Cônférence—"ée n'est pas . titie 
conférence que Mgr. Calmels nous si donnée..: il a parlé bien sûr du 
haut de la tribune impressionnante d'une Salle,d'appar0t, eellé, pré- 
eisémeni, dés éonféréfices du .rtiuséeocéanographiqite.,. car ce curé 
provençal comme il se nomme lui-même, ce pfélat, cet éerivain, cc 
correspondant de l'InStitut de France s'est contenté; pOur noire'plus 
grande jOie, dé nous liVrer, tour à tour enjOtté, ému, mélancolique, 
la chaleur de son amitié pour Marcel Pagnol 

J'ai pris quelques noies du propos de Mgr Calmels: Je pourrais, 
facilement, les transcrire, ici à votre intériticifL.:"Mai:,.a,les, lire, vous 
n'auriez pas le.ton, l'aééent, le geste, qui en sont 	indispenables 
SuppOrtS.:. nôni,je voitS'eônseille simplement, si vous ne l'aVei déjà 
fait,. de vous procurer - pour lé savourer lentenftnt rencontres 
avec Marcel Pagnôl, ce beau livré: de souventirs que. Mgr CalttteW a 
consacré'à ein'arni « né à Aubagne le 28 féVrier '1895; éléVé.à'Mar 
seille, prenant ses vacances à La `Treille parmi les pinèdes et les oi-
seaux et qui se fait gloire d'être un fils de Provence 

Ce livre a paru, il y a quelques mois, chez Clément Pastorelly, 
l'éditeur de Marcel Pagnol. 

Je relève, presque au hasard, ce court 'passage : 
« Le nom de Marcel Pagnol éveille avant "tout la joie de vivre. 

C'est évident. Pagnol c'est la gaieté méridionale, les colères de Cé- 
sar, les plaisantérieS d'Escartefigue, c'est l'histoire marseillaise, 
c'est l'ironie souriante, c'est le vieux midi avec son soleil, son mis-
tral, sa vie et ses calanques ›). 

Et plus loin 
« Pagnol était secret. Il ne laissait voir de son intérieur que ce 

qu'il voulait. Je l'ai guetté. J'ai essayé de le surprendre. 11 m'échap-
pait. Je l'entrevoyais Mieux à travers la faille de son sourire. 

« Dans un excès d'enthousiasme, Pagnol béatifiant le rire, allah 
jusqu'à proclamer : 

« On devrait dire Saint Molière, on pourrait dire saint Chariot, 
Saint 13ourvil et pourquoi pas Saint Fernandel... 

« A ilion tour, mieux placé que lui pour ce genre de promotion, 
je me permets de l'élever au rang des .*tiitts., pie rire ». 

De juillet 1954 - date de ieur prernière:rencOnfrt à l'Abbaye de 
Saint-Antoine dé Frigolet où Marcel Pagnol tdfirna Pélixir du Père 
Gaucher sous le regard critique du Révérendissime Père Abbé Nor-
bert Calmels... à leur dernière reneontré, lé 18 féVrier 1974, c'est 
l'histoire d'une amitié totale qui nous est racontée. 

Cette dernière rencontre dans l'appartement parisien de Marcel 
Pagnol... un Marcel Pagnol affaibli par la grave ma.adie qui devait 
l'emporter, 2 mois plus tard, lé 18 avril, Mgr Calmis l'éVoque en 
termes simples mais bouleversants. 
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« Je m'assieds au pied de son lit. Marcel bavarde sans fati-
gue. Par moment, il semble imiter les hirondelles lorsqu'elles 
s'orientent pour le départ. Sa conversation tourne autour d'un en-
vol. Les paroles vont et viennent à la poursuite de la phrase-clé. J'ai 
l'intuition de son désir. J'ai peur de l'effrayer. C'est trop facile de 
dévier. Montent délicat. Je le dirige. Je l'accompagne:Je le précédé; 
Je le mets à ma suite. Je lui parle de ses livres, de son théâtre; du lé-
vain qu'ils ont prêté à Dieu. J'énumère les qualités profondément 
humaines des personnes qu'il a petWes à la scène. Je fais allusion au 
zèle de sa bonté, à la constance de se miséricorde. Pagnol écoute, 11 
est ému. Nous nous taisons. Le silence se prolânge, C'est la lutte in-
térieure. Elle ne fait aucune bruit. Elle est sanglante. J'invoque 
l'Esprit-Saint. Soudain Marcel lance ces paroles : 

— « Je n'ai plus beaucoup de temps. Je suis â la fin de ma vie. 
Mon théâtre c'est la mort. Norbert, aide-moi à préparer le dernier 
acte. 

—« Marcel, lui-dis-je, le Bon Dieu t'aime. C'est ton ami. Tu 
ne le sais pas il te préfère. Tu l'as écrit : « Sel miséricorde englôrdà 
toutes les misères ». Nous sommes tous Pêcheurs, moi comme toi et 
souvent sans le faire exprès nous pêchons. Vetbr-tu qu'ensemble 
nous lui demandions pardon ? 

« Bien sûr, Norbert. Si je fui ai fait dé la, peine, au Don 
Dieu, c'est possible, c'est même certain, hélas ! Mats eci n'a jamais 
été volontaire. Il le sait bien. C'est lui qui m'a fait, ll Sait Ma bonite 
t'Ionie. Lui seul connaît les fctiblessee de mon cœur. C'est lui qui l'a 
fait. Si j'ai trop aimé, est-ce nia fauté ? 

J'enchaîne : 
— « Aimerais-tu être en paix avec lui ? 
— « Je ne demandePas mieux, indri beau. Confesse-Moi. 
« Marcel se recueille. Sans attendre il avoue ses faines. Mon 

coeur bat aussi fort que le sien. Je lui deinne l'abSoltitiOn. Par ses 
yeux remplis de larmes, le regard. de la grâce s'engouffré en lita à 
perte de vue. Je le béais. il  esquisse an Signe de croix, celui que L'II 
lui avait appris sur les c011ines de 1b Treille. Je ponVais lui réPéter 
les paroleS d'Elzéar quand, après Sa :confession, il rassure Partisse : 

— « Te voilà tout PréPre ét 10W net. Je crois, volS-tu, je croie 
que si tu es cippeM devant Lui, le flan Dieu ne te fera pas mauvaise• 
figure. » 

Rencontres avec Marcel Pagnol est illustré de très nombreuses 
photographies. L'une d'elles, en couleurs, représente Marcel Pa, 
gnol en tenue d'académicien et Mgr Norbert Calmels, en soutane 
blanche de gala... avec cette dédicace : « O NOrbett, tù es plus beau 
que moi mais je t'aime quand même » signé Marcel Pagnol I 

Parmi les auditeurs de la... conférence de Mgr Norbert CalmelS, 
S.A.S. le Prince, dont la présence témoigne dé la très haine estime 
que notre Souverain portait à Marcel Pagnol. 

S.A.S. le Prince était accompagné du capitaine de frégate Guy 
Gervais de La fond, Sort aide de camp. 

A l'occasion de la venue en Principauté de Mgr Norbert Cal-
mels, le Pen Club de Monaco avait tenu à rendre hommage à la mé-
moire de Marcel Pagnol en faisant dire, à cet effet, une messe, ce 17 
février, à 10 h 30, à l'Église Saint-Charles. 

L'office a été célébré par S. Exc. Mgr Edmond Abelé, évêque de 
notre diocèse, assisté de Mgr Norbert Calrnels et du chanoine Geor-
ges Franzi. 

S.A.S. le Prince avait délégué, pour le représenter, S.E. le Com-
te d'Aillières, chef du brotécole. 

Après l'Évangile, Mgr Calmels e lu le célèbre serition de Marron 
des Sources - qu'il avait d'ailleurs lu fors dei obsèques de Marcel 
Pagnol - et dont les dernières Phrases sont" parmi les plus belles 
qu'ait jamais écrites le plus sensible et le plus pur dès écrivains fran-
çais de notre XXe siècle 

« Ainsi, nous irons tous, sous tes bannières de la paroisse, le 
long de nos champs qui meurent de soif. Et quand vous serez dans 
le cortège, qu'on n'entendra plus que la cloche lointaine, le chant  

des cigales, et le bruit de nos pas, alors, humbletrient et sincèrement 
vous élèverez vos âmes vers Dieu. Car ce ne sont pas les bannières 
qui font la forée d'une procession, ce sont les ccetirsPurifies, Et si 
seulement quelques-uns d'entre vous - ça serait trop beau si je pou-
vais compter sur tout le monde - si quelquesuns d'entre vous Pren-
nent la résolution de réparer leurs fautes, s'ils prennent avec eux-
mêmes rengagetnent solennel de faire au moins une bonne action 
ou de réparer le mal qu'ils ont pu faire, alors moi, je suis sùr que le 
Grand Fontainier, qui VOUS a coupé Vertu, n'attend que vôtre repen-
tir pour vôusta re.ndre ». 

Les personnalités 
Entourant le D,  Marcel Martiny, président du Pen Club de Mo-

naco, les vice-présidents Suzanne Cita-Malaral et Robert Boisson, le 
secrétaire général Louis Barrai et tous les membres de cette société 
culturelle ; 

MM. René Novella, directeur de l'Éducation Nationale, de la 
Jeunesse et des Sports ; Gabriel 011ivier, de l'Institut de France, 
conseiller technique du GotiVerticiment ; Léonce Peinard, du Con-
seil Littéraire de la Principauté, etc... 

A l'issue de la messe, une délégation du Pen Club se rendait au 
square Marcel Pagnol pour y fleurir la stèle commémorative. 

A la mémoire de Raoul Cunsbourg 

Durant prés de 60 ans, de 1892 ài1951, Raoul CiunsbOurg a diri-
ge l'opéra de Monte-Carlo faisant de cette` seètie; je me 'PlaiS une 
fois encore, à le souligner, l'une des plus prestigieuses du Monde. 

D'ailletns, l'exposition consacrée aux 100 ans d'histoire de la 
salle Oarnièr,. aCtuellement ouverte dans l'atrium du casino, Met en 
évidetide l'éelat; deStimais . légendaire,-  .d'une direction jaliannée 
d'inoubllableS réusSitee et d' innérnbrahles creations:diptela plupart 
s'inscrivent, en lettrés d'or, dans la mythologie de l',aft,IVri4tie I. 

A ce juste hommage readuià Raoul Ounsbourg et 	réjouit; ce-" 

la va sans dire, tous ceux qui ont eu le privilège de leconnattre,ide 
l'estimer, de l'admirer, va s'ajouter la consécration, Officielle d'Une 
Plaque commémorative &Ont ,'emplacemen't serai Prochainement, 
préciSé, Son inaugurationidevant, de toute facôn, intervenir danS le 
courant de l'année 1979, année du centenaire de la Salie Garnier. 

* * 

Comment rendre 4 l'Europe le souffle 
qu'elle a perdu ? 

La réponse ou, plutôt les réponses à cette qttestion - d'une très 
brûlante actualité - ont été données, lundi dernier, par M. Maurice 
Schumann, de l'académie française, ancien ministre, parlant, salle 
Garnier, à la tribune& la Fondation Prince Pierre de Monaco. 

• S.A.S. le Prince a assisté à cette eonférence d'un bout à l'autre, 
il va sans dire, passionnante. Les argumentS en faveur d'une coin 
munauté européenne soucieuse, danS son unité, de Maintenir la di, 
versité deS, nations rassemblées autour d'elle ont été défendues avec 
une telle impétuosité, un tel talent que l'auditoire en a été subju-
gué... au sens prbford .du terme 1 

... Et puis, la voix clé Maurice Schumann West-elle paS convain-
cante,. depuis l'époque, lointaine ou elle était, souvenez-vous, la 
voix de l'Espérance et de la France Libre 
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La soirée de l'union des Français de Monaco 

Il n'est pas trop tard pour féliciter M. René Meffrei  président dé 
l'union des Français de l'étranger, pour la parfaite réussite dé cette 
soirée, marquée au Sceau de l'éléganCe discrète et du bon goût, qui a 
eu pour cadre, le vendredi 9 févriers le cabaret du casino. 

A la table du Président et de Mme René Metfre 
le CWISUi général de France et Mme François diraudon ; le 

Conseiller de gouvernement pour l'Intérieur et Mme Michel Des 
met ; le Procureur général et Mme Claude Zambeaux ; le Premier 
Président près la Cour d'Appel et Mme Jacques de Montseignat ; 
Mlle Janine Pondu, consul adjoint de France ; le Consul général de 
Haiti et Mme Jean de Beer ; le Vice-PréSident de l'union des Fran-
çais de Monaco et Mme André Gaspard ; M. et Mme Louis Nolibé ; 
M. et Mme Emile Chenevez. 

Ph. F. 

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES 

PARQUET GÉNÉRAL 

(Exécution de l'article 3 74 
du Code de ProcédurePénale) 

Suivant exploit "de Me Boisson-13ôissière, hnissier, 
en date du 15 février 1979, enregistré, là nommée 
GREIF Dôrôthy épouse séparée VALSECCHI, née le 
29 mai 1923 à Cernowitz (Roumanie) de nationalité 
italienne, ayant dernew.é « Le Bahia », avenue Prin 
cesSe Grace à Monte-Carlo, actuellement sans domici-
le ni résidence connus, a été citée à comparaître per-
sonnellement devant le Tribunal correctionnel de Mo-
naco le mardi 13 mars 1979 à 9 heures du matin, sous 
la prévention de détention d'arme sans autorisation, 
délit prévu et réprimé par les articles 9 et 20 de la loi 
n° 913 du 18 juin 1971. 

Pour extrait : 
P. le Procureur Général : 

Le Substitut Général 
Ariane PICCO-MARGOSSIAN, 

Suivant explôit de Me Boisson-Boisélére, huissier>  
en date du 15 février 1979, enregistré, la nommée 
GREIF Dôrothy épouse séparée VALSECCHI, née le 
29 mai 1923 à Cernowitz (Roumanie) de nationalité 
italienne, ayant demeuré « Le Bahia », avenue Prin-
cesse Grau à Monte-Carlo, actuellement sans domici-
le ni résidence connus, a été citée à comparaître per-
sonnellement devant le tribunal correctionnel de Mo 
naco le mardi 13 mars 1979 à 9 heures du mâtin, sous  

la prévention de non paiement de cÔtiSatiOns sociales, 
délits prévus et réprimés par les articles ; 

1°) 7 et 12 de l'Ordôrmance-Loi n° 297 dû 27 sep-
tembre 1944, 33 et 34 du règlement, intérieur de la 
C.C.S.S. approuvé par Arrêté Ministériel n° 55130 
du 23 juin 1955 ; 

2°) 9, 10 et ,39 de la loi n° 455 du 21 juin 1947, 
modifiée par la loi n° 620 du 26 juillet 1956 et l'article 
4 du règlement intérieur de la C.A.R. approuvé par 
Arrêté Ministériel du 27 novembre 1947. 

Pour extrait : 
P. le .Procurenr Général 

Le Substitut Général 
Ariane PICCO-MARGOSSIAN. 

GREFFE GÉNÉRAL 

EXTRAIT 

D'un jugement contradictoirement rendu .par le 
Tribunal de première instance de la Principauté de 
Monado, en date du 16 noVerhbre1978, ehregigtré 

Entre le sieur Jean-Jacques L'HERITIER, de na-
tionalité française, né le 29 novembre 1950, à 13ellerive 
sur Allier (Allier), photographe professionnel, demeu-
rant et domicilié, 26, rue Grimaldi à Monaco 

Et la dame Bénit, Ingrid PERSSON, née le 24 sep 
tembre 1946, à Boras (Suède), épouse commmune en 
biens du sieur Jean-Jacques L'HERITIER, demeu-
rant, immeuble « Sun Tower, Square Beaumarchais, 
à Monte-Carlo ; 

11 a été extrait littéralement ce qui suit : 

« Prononce le divorce entre les époux : L'HER1- 
TIER-PERSSON à leurs torts.  respectifs avec toutes 
conséquences de droit ; 

Pour extrait certifié «informe, délivré en exécu-
tion de l'article 22 de l'Ordonnance SôtrVeraine, du 3 
juillet 1907, modifiée par l'Ordonnance Souveraine 
du 11 juin 1909. 

Monaco, le 12 février 1979. 
Le Greffier en'Chef : 

J. ARKliTA. 



Étude de Me Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellandd de Castro - Monaco 

FIN DE GÉRANCE LIBRE 

Première Insertion 

Le contrat de gérance libre par la société 
« BLANCHISSERIE-TEINTURERIE DU LITTO-
RAL » avec siège à Monte-Carlo, 23, rue des Orchi-
dées, à Mme Rôse CORNELI, épouse de Monsieur 
Oswald MORBIDELLI, demeurant à Cap'd'Ail; , 33, 
avenue du 3 septembre, le 18 janvier 1978 relative-
ment au fonds de commerce de teinturerie etc... ex-. 
ploité à Monaco, 44, rue Grimaldi, a pris fin le 31 dé-
cembre 1978. 

Oppositions s'il y a lieu au siège du'  fonds dans les 
dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 23 février 1919. 
Signé : 	REY. 

Étude de Me Louis-Constant CROVETTO 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

VENTE DE FONDS COMMERCE 

Pretrtière Insertion 

Suivant acte reçu par Me Crovetto, notaire à Mo-
naco, soussigné, le 31 janvier 1979,W1onsieur et Ma-
dame Hercule BELLINZONA, demeurant à Monte-
Carlo, 17, rue des Roses ont vendu à Madame Fran-
çoise PALLARES épouse de Monsieur Louis 
ORECCHIA, demeurant, 47, avenue de Grande Bre-
tagne à Monte-Carlo, mi fonds de commerce de tis-
sus, bonneterie, chemiserie, lingerie et mercerie prêt à 
porter et confection connu sous le nom 'de 
« DELLY » sis à Monacc-Condamine, 8, rue Princes-
se Caroline. 

Opposition, s'il y, a lieu, en l'étude de Me CroVet 
tee, dans les'dix jours de la deuxième insertion.'  

Monaco, le 23 février 1979. 
Signé L.-C. CkoVlai-to. 
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EXTRAIT 

D'un jugement contradictoirement rendu par le 
Tribunal de première instance de la Principauté de 
Monaco, en date du 9 novembre 1978, enregistré ; 

Entre la dame Miehèle, Marcelle, Louise, Marie 
MOSCH, épouse POINAS, née le 25 octobre 1954, à 
Monaco, de nationalité monégasque, employée de bu-
reau, demeurant et dôrniciliée, itnnieuble «. Les Cè-
dres », 20, avenue Crovetto Frères, à Monaco ; 

Et le sieur Christian, Roger POINAS, né le, 10 jan-
vier 1953, à Lyon, de nationalité française, domicilié, 
immeuble « Les Cèdres », 20, avenue Crovettô Frè 
res, à Monaco, mais résidant actuellement chez le 
sieur Alain POINAS, « Les Vikings », rue des 
Martyrs, à Beausoleil (A.M 	mp ), eloyé à la Société 
BIOTHERM, boulevard du Bord de Mer, à Monaco 

Il a été extrait littéralement ce qui suit 

« 	« Prononce le divorce entre les époux : POI- 
NAS-MOSCH à leurs torts respectifs et ce, avec tou-
tes conséquences de droit ; 

Pour extrait certifié conforme, délivré , en exécu 
tion de l'article 22 de l'Ordonnance Souveraine du 3 
juillet 1907, modifiée par l'Ordonnance SOuveraine 
du 1 1 juin. 1909. 

Monaco, le 12 février 1979. 
Le Greffier en Chef 

J. AkMITA. 

LOCATION-GÉRANCE D'UNE STATION SERVICE 
Première Insertion 

Suivant acte sous seing privé en daté à Rogne du 
29 décembre 1978 enregistré à Monâco lé 5 février 
1979, la Société Shell Française, Société Anonyme au 
capital de 1.830.635.100 francs, dOnt le siège social est 
à 75008 Paris - 29, rue de Berri, a donné en locatiOn-
gérance à M. Richard GALUY demeurant à Monaco -
25, boulevard de Belgique, la Station Service 'pour la 
distribution de produits Pétriilicts qu'elle possède à 
Monaco - 3, bouleVârd Charles III, Our laquelle elle 
est immatriculée au Répertoire du Cominerce et de 
l'Industrie sous le n° 56 S 0417. 

Cette concession de gérance prenC effet à corn ter 
du l" février ,1979.et est faite -pour une durée de deux 
ans, la cessation effectiVe de la gérance devant être 
portée à la connaissance des tiers ''pâr la publieite 
prévue par l'article 2, alinéa 4 de la ladu 26 juin 1051. 

Monaco, le 23 février 1979. 



Étude de Me Louis-Constant CROVETTO 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - MOnte-Carlo 

VENTE DE FONDS DE COMMERCE 

Première Insertion 

Suivant acte reçu par Me  Crovetto, notaire à Mo-
naco, soussigné, le 12 décembre 1978, Monsieur 
Edouard TABORY, demeurant à Monaco, rue Hono-
ré Labande, a vendu à Madame Béatrice QUERCIO-
LI, demeurant à Rome, 47, rue. Boncompagni, 
fon& de commerce d'achat et vente de timbres poste 
pour collections et tous articles s'y rapportent, orga-
nisation de ventes sur offres et catalogues, situé, 24, 
avenue de la Costa à Monte-Carlo. 

OPPôMtion s'il y a lieu, en l'étude de Me  Crovétto, 
dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Mottaco, le 23 février 1979. 
Signé : L.-C. CRovErro. 

Étude de 1V1éPan11;ouis AOREGLIA 
Notee, 

2, boulevard dés MOulins - 1VIOnteCarto 

LOCATION-GERANCE 

Deuxième Insertion 

Suivant acte reçu par le notaire soussigné, le 28 no-
vembre 1978, Monsieur André GARINO, demeurant 
à Monaco, Le Shangri-la,,ès-qualité d'AdMinistrateur 
judiciaire de la « S.A.M. ROXY », a donné en géran-- 
ce à M. Litterio ISAIA, demeurant à Menton, 8, rue 
Jeanne, et à M . Benoît GERACE, demeurant à Mo-
naco, 4, rue Terrazzani, un fonds 'de commerce de 
bar-restaurant, dénotniné « ROXY », exploité à 
Monte-Carlo, 4, bd des Moulins, pour une durée de 
deux années à compter du ler janvier 1979. 

Le cautionnement a été fixé a la Sommé de 40.00Ô 
francs. 

Oppositions s'il y a lieu, entre lçs mains de M. GA-
RINO, sus nommé, dans les dix jours dé la présen 
te insertion. 

Monaco, le 23 février 1979. 
Signé : 	ÀUREGLiÂ. 

CONTRAT DE CERANCE 

Deuxième Insertion 
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CESSION DE DROIT AU RAIL 

DeuxIème Insert ion 

Suivant acte sous seings privés en date à Ménaco le 
Pr février 1979, enregistré à Mpnaeo le 5 février 
1979 - f 88 R case 1, la « SAM VALLOIS PHILIP-
PE SERVICES 4 », avenue du Berceati à Monte-
Carlo, représentée par son Président-administrateur 
délégué en exercice, a cédé à Monsieur Pierre CARDI, 
époux de Madame Michèle JAOUEN, demeurant en-
semble à Monaco 8, rue de la Source, tous ses droits 
sans exception ni réserve, au bail de divers locaux en 
rez-de-Chaussée et sous-sol dépendant d'un immeuble 
sis à Monaco 8, rue de Roses, â compter du ler février 
1979. 

OPpositions s'il y a lieu clans les locaux dont dréit 
au bail acquis par le cessionnaire 8, rue des Roses à 
Monte-Carlo, dans les dix jours de la présente iriser. 
tien. 

MonaCo, le 23 février 1979. 

Étude dé Me  Louis-Constànt CROVETTO 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de là Costa .; Ménte-Carlo 

SuiVant acte reçu par Me Louis-Constant Cro-
vetto, Notaire à Monaco, le 7 novembre 1978, réitéré 
le 7 février 1979, Madame Paul FENEON, Çomrner-
eente, demeurant à Mônaco, 7, rue des Princes et 
Monsieur Roger FeteoN, comptable, demeurant à 
Roquebrune-Cap-Martin, rue du Moulin, « Le Mar-
co-Polo '» ont donné en gérance libre, à Mademoiselle 
Monique BROTONS, corsetière spécialisée, un fonds 
de commerce de vente d'articles de bonneterie et linge 
de maison, corsets en tous genres sis à Monaco, 7, rue 
des Princes, pour une durée de deux années à compter 
du 7 février 1979. 

Le contrat prévoit le versement d'utt cautionne-
nt-élit de trois mille francs. 

Mlle BROTONS. sera seule responsable de la ges 
tion. 

Monaco, le 23 février 1979. 
Signé : 	CittAiMb. 



Étude de Me  Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CONTRAT DE GERANCE LIBRE 

Deuxième Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par Me Rey, notaire 
soussigné, le 31 octobre 1978, Madame Emilie UGU 
LINI, commerçante, veuve de M. Robert PLATINI, 
demeurant 16, rue Basse, à Monaco-Ville, a concédé 
en gérance libre, pour une durée d'une année, à comp-
ter du l er  novembre 1978, à Monsieur Christian LE-
ROY, boulanger-pâtissier, denieurant 34, rue Pas-
teur, à Beausoleil, un fonds de commerce de boulan-
gerie, avec fabrication de pain et de pâtisserie, vente 
de glaces et sorbets, situé 8, rue Basse, à Monaco-
Ville. 

11 a été prévu au contrat un cautionnement de DIX 
MILLE FRANCS (10.600 Francs). 

Oppositions s'il y a lieu, dans les dix jours de la 
présente insertion, au siège du fônds loué, 

Monaco, le 23 février 1979. 
Signé J.-C. REY. 

AVIS 

M. Christophe SPILIOTIS, né le 7 août 1957 à 
Monaco, introduit une instance auprès du Directeur 
des Services Judiciaires à l'effet d'adjoindre à son 
nom patronymique celui de sa mère afin de s'appeler à 
l'avenir SPILIOTIS-SAQUET. Conformément à l'ar-
ticle 6 de l'Ordonnance du 25 avril 1929, les opposi-
tions éventuelles -devront être élevées auprès de M. le 
Directeur des SerVices Judiciaires dans le délai de six 
mois qui suivra la présente insertion: 

Étude de Me Louis-Constant CROverro 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

Société Anonyme Monégasque dénommée 

COSAM » 

Vendredi 23 Février 1979 
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AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATIONS AUX STATUTS 

I. ---- Aux termes d'une délibération prise"au siège 
social à Monaco, 31, avenue Hector Otto, le 31 août 
1978, les actionnaires de la société anonyme Monégas-
que dénommée « COSAM » à cet effet spécialement 
convoqués et réunis en assemblée générale extraordi-
naire, ont décidé d'augmenter le capital social de la 
somme de 100.000 francs à celle de 300.000 francs 
par l'émission de 2.000 actions nouvelles dé 100'francs 
chacune et comme conséquence de modifier l'article 
six des statuts et également de modifIer l'article trois 
des statuts, relatif à l'objet social, qui seront désor-
mais rédigés comme suit : 

« Article trois » (nouveau) 
« Cette société a pour objet, tant dans la Princi= 

pauté de Monaco, qu'a l'étranger 
« l'achat, la fabrication, le conditlôrtnement, la 

vente de tout matériel et tous produits et articles de 
nouveauté intéressant la femme et le foyer, concer 
nant plus particulièrement le luminaire et les articles 
électriques et électroniques. L'objet de la société est 
encore d'acheter et de vendre les formules de fabriea 
tion ou de préparation desdits produits et Matériel, de 
procéder ,à l'acquisition de tous terrains ou immeubles 
nécesSaires à l'exploitatiôn définie ci-dessus, d'édifier 
et de diffuser toutes brochees et tous les documents 
jugés utiles à cette exploitation. 

« Et généralemetit, toutes opérations comthercia-
les, financières, mobilières, industrielles -et iminôbiliè-
res se rattachant directetnent ou indirectement a l'ob-
jet social. 

« Article six » (nouveau) 
« Le capital social est figé à la somme de TROIS 

CENT. MILLE FRANCS (300.000 francs) divisé en 
3.000 actions de 100 francs chacune de valeur nomina-
le, entièrement libérées ». 

Il. — L'original du procès-verbal de ladite assem-
blée générale extraordinaire a été déposé avec les piè-
ces annexes au rang des minutes de . Me  Crovetto, par 
acte du 7 septembre 1978. 

III. — Les modifications des statuts ci-dessus et 
l'augmentation de capital telles qu'elles ont été votées 
par ladite assemblée, ont été approuvées par arrêté de 
Son Excellence Monsieur le Ministre d'État de la Prin 
cipauté de Monaco, en date du 27 octobre1978, lequel 
a fait l'objet d'un dépôt aux minutes' de Me  Crovetto, 
notaire soussigné, le 21 novembre 1978. 

IV. — Aux termes d'une deuxième assemblée gé-
nérale extraordinaire, tenue à Monaeo, au siège social 
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le 15 février 1979, dont le procès-verbal a été déposé 
au rang des minutes du notaire soussigné, le même 
jour, les actionnaires de ladite société ont reconnu la 
sincérité de la déclaration de souscription et de verse-
ment faite par le Conseil d'administratiôn aux termes 
d'un acte reçu par le notaire soussigné, le même jour 
et réalisé définitivement l'augmentation de capital qui 
en est la conséquence, ainsi que les modifications aux 
statuts. 

V. — Une expédition 
a) de l'acte de dépôt du procès-:verbal de l'assem-

blée générale extraordinairedu 7 septembre 1978 
b) de la déclaration notariée de souscription et de 

versement du 15 février 1979 ; 
c) et de l'acte de dépôt du procès-verbal de l'as-

semblée générale extraordinaire du 15 février 1979 ont 
été déposées au Greffe du Tribunal de la Principauté 
de Monaco. 

Monaco, le 21 février 1979. 
Signé : L.-C. CRbVETTO. 

Étude de Me Jean-Charles REY 
Docteur eri Drdit - Notaire 

2, rue Colonel flellando-de Castro - fvlônaco 

« HARRY WINSTON 
S.A. MONTE-CARLO » 

(société anonyme monégasque) 

MODIFICATION AUX STATUTS 

II. L.  Les résolutions prises par;l'Assemblée Gé-
nérale Extraordinaire des actionnaires `en date du 29 
juin 1978, ont été approuvées et autorisées par Arrêté 
de Son Excellence Monsieur le Ministre d'État de la 
Principanté de Monaco, en date du 25 Septembre 
1978, publié au Journal de MonaeO, feuille numéro 
6.316, du vendredi treize oetobre mil neuf cent soixan-
te-dix-huit. 

HI. -- A la suite de cette approbation, un original 
de l'Assemblée Générale Extraordinaire, susvisée, du 
29 juin 1918, le rapport du Conseil d'Adininistration, 
en date du 9 juin 1978, ainsi que l'Ampliation de l'Ar-
rêté Ministériel d'autorisation, susvisé, en date du 13 
octobre 1978, ont été déposés, avec reconnaissance 
d'écriture et de signatures, au rang des minutes de Me 
Rey, notaire soussigné, par acte du 8 février 1979. 

IV. — Une expédition de l'acte de dépôt p'réeité, 
du 9 février 1978, a été déposée avec les Pièces annexes 
au Greffe Général des Tribunaux dela Prineipauté de 
MonaCo, le 23 février 1979. 

Monaco, le 23 février 1978, 
Signé : J.-C. REY. 

• Étude dé,M ..lea'n•-ChatI4 REY 
Docteur en'OrOil - Nôtaire 

2, rue Colonel ‘Iellandô de Castro —Modadô 

« SOCIÉTÉ ANONYME 
MONEGASQUE FOGECO » 

(société anonyme monégaSque) 

Siège social : 20, avenue de Fontvieille 
Monaco-Condamine 

L 	Suivant délibération, en daté du 29 juin 1978, 
les actionnaires de la société anonyme monégasque 
dénommée « HARRY WINSTON S.A. MONTE-
CARLO », avec siège social « Hôtel de Paris », Place 
du Casino, à Monte-Carlo, réunis en Assemblée Gé 
nérale Extraordinaire, sur convocation •du Conseil 
d'Administration, ont décidé de modifier l'article 5 
des statuts qui sera désormais rédigé comme suit : 

« Article 5 » (nouveau texte). 
« Le capital social est fixé à la somme de CINQ 

CENT MILLE FRANCS, divisé en CINQUANTE ac-
tions de DIX MILLE FRANCS chacune, de Valeur 
nominale, toutes à souscrire en numéraire et à libérer 
intégraleinent à la souscriPtion ». 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

I • 	Aux. termes d'une délibération, prise au siège 
social, le 24 novembre 1978, les actionnaires de la so-
ciété anonyme monégasque dénommée « SOCIÉTÉ 
ANONYME MONÉGASQUE FOGECO »,, réunis en 
Assemblée Générale Extraordinaire, ônt, décidé.  à 
l'unanimité sous réserve" :des autorisations gouverne-
mentales,: 
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a) D'augmenter le capital social de la somme de 
CINQUANTE MILLE FRANCS à celle de DEUX 
CENT CINQUANTE MILLE FRANCS, par la créa-
tion de DEUX MILLE actions de CENT FRANCS 
chacune, entièrement libérées en espèces à là souseriP-
don. 

b) De modifier„ en conséquence, l'article 4 des 
statuts qui sera désormais rédigé connue suit . 

« Article 4 : 
« Le capital social est fixé à la somme de DEUX 

CENT CINQUANTE MILLE FRANCS, diVisé en 
DEUX MILLE CINQ CENTS actions de CENT 
FRANCS chacune, de valeur nominale, toutes à 
souscrire en riunnéraire et 'à libérer intégralement à la 
souscription. » 

e) De modifier, en outre, l'article 6 des statuts qui 
sera désormais rédigé comme suit : 

« Article 6 : 
« LeS actions de numéraire sont obligatoirement 

nominatives. 
« Les titres nominatifs peuvent, à là volonté de la 

Société, être déliVrés sous forme de certificats de dé-
pôts effectués dans ses caisses, soumis» aux Mêmes rè-
gles que les titres d'actions. 

« Les titres définitifs ou provisoires' d'une ou plu-
sieurs actions sont extraits 'd'un liVré=à souche revêtus 
d'un numéro d'ordre, frappéS dtitirnbre de la Société 
et munis de la signatüre de - deux: AdministrateurS. 
L'une de ces deux signatures peut être iinprinnéé ou 
apposée au moyen d'une griffe. 

« La cession des 'titres nominatifs a lieu par dés 
déclarations de transfert, signées par le cédant ét le 
cessionnaire ou le mandataire et inscrites sur les regis-
tres de la Société. 

« Les cessions d'actiOns à des tiers seront obliga 
toirement soumises, préalablement, à Pagrénient du 
Conseil d'Administration. En conséquence, l'action-
naire qui voudra céder une ou plusieurs de ses actions 
à des tiers sera tenu d'on faire par lettre recomman-
dée, la déclaration à la Société ; cette déclaration sera 
datée ; elle énoncera le prix de la cession, ainsi que 
tout renseignement concernant le cessionnaire. 

« Le Conseil d'Administration peut refuser cette 
cession sans avoir à en donner les motifs, dans le délai 
de trente jours. 

« Au cas ou la cession proposée serait ainsi refuSée 
par le Conseil d'Administration,' le demandeur à la 
cession pourra, s'il le désire, demander aux autres ac-
tionnaires de lui acheter les actions dont il envisageait 
la cession, moyennant un prix correspondant à la va 
leur bilan de la Société, évaluation de l'actif de la So-
ciété faite au jour de la cession. 

« Cette acquisition devra être faite par un ou plu-
sieurs des anciens actionnaires et devra intervenir au  

plus tard dans un délai de trois mois après là notifica-
tion faite au Conseil d'Administration de l'intention 
de cession présentée par le cédant. 

« Les dispositions qui précédent sont applicables à 
toutes cessions, même résultant d'une adjudieation 
publique, d'une donation ou de disposition testa-
mentaires. 

« Cette clause toutefois ne jouera pas pour les 
transmissions d'actions, tant entre les actionnaires ac-
tuels que pour celles qui pourraient intervenir au pro-
fit des héritiers en ligne directe, des conjoints des ac-
tuels actionnaires, ou des conjoints non remariés. 

« Les dividendes de toute action sont valablement 
payés au porteur du titre, s'il s'agit d'un titre nomina-
tif non muni decompon, ou au porteur du coupon. 

« Tout dividende, non réclamé dans les cinq ans 
de son exigibilité, est prescrit au profit de la Société. » 

d) De notifier enfin l'article 8 des statuts qui sera 
désormais rédigé comme suit 

Article 8 
« La société est administrée par un Conseil com 

posé de deux membres au moins et de dix au plus, pris 
parmi les actionnaires et nommés par l'Assemblée Gé-
nérale. » 

II. — Les résolutiOns ainsi prises par l'Assemblée 
Ciénérale Extraordinaire susdite, du 24 novembre 
1978, .ônt été apprôtivées et autorisées par Arrêté de 
Sôn Excellence Monsieur le MiniStre d'Etat, de la Prin-
cipauté de Monaco, en date 'du 29 décembre 1918, 
publié au « Journal dé Monado », le 26 janvier 1979. 

A la suite de cette approbation, un original de 
l'Assemblée Générale Extraordinaire précitée ainsi 
qu'une Ampliation de l'Arrêté Ministériel d'autorisa-
tion susvisé, ont été déposés avec reconnaissance 
d'écriture et dé signatures, au rang des minutes de Me 
Rey, notaire soussigné, par acte en date .du 7 février 
1979. 

III. Par acte dressé, par le notaire soussigné, ,Je 
7 février 1979, le Conseil d'Administration a dédiaré 
avoir reçu la souscription des DEUX MILLE actions 
nouvelles de CENT FRANCS chacune a libérer en 
numéraire et avoir reçu des souscripteurs le montant 
des actions par eux souscrites, soit, au total, une som-
me de DEUX CENT MILLE FRANCS, ainsi qu'il ré-
3ulte deretat annexé à la déclaration. 

IV. — Par délibération, prise au siège social, le 
1 février 1979, les actionnaires dé la SoCiété, réunis en 
Assemblée Générale Extraordinaire ont ratifié la 'dé-
-laration de souscription faite par le Conseil d'Adr ii 
nistration relativement à l'augmentation du caPital à 
libérer 'Par les souScripteurs et Constaté la création des 
actions nouvelles à attribuer à ces derniers. 
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Les titres nouveaux seront soumis à toutes les obli-
gations résultant des statuts et de la loi et Porteront 
jouissance au 1° janvier 1979. 

Procès-verbal de ladite Assemblée Générale Ex-
traordinaire a été déposé au rang des minutes du no-
taire soussigné, par acte du même jour (7 février 
1979). 

V. — Expéditions de chacun des actes précités des 
7 février 1979 Ont été déposées avec les pièces annexes 
au Greffe Général des Tribunaux de la Principauté de 
Monaco, le 23 février 1979. 

Monaco, le 21 février 1979. 
Signé : J.-C, REY 

Élude de Me Jeàn-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

«SOCIÉTÉ ANONYME 
ROCCA BELLA » 

(société anonyme monégasque) 

Siège social « •Europa Résidence », 
Place des Moulins - Monte-Carlo 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATIONS AUX STATUTS 

I. — Dans le cadre des décisions prises par le 
Conseil d'Administration, en date du 23 novembre 
1978, les actionnaires de la société anonyme monégas-
que dénommée « SOCIETÉ ANONYME ROCCA 
BELLA », convoqués à cet effet, se sont réunis en As-. 
semblée Générale Extraordinaire le 24 novembre 1978 
et •ont décidé à l'unanimité sous réserve des autorisa-
tions gouvernementales 

a) De porter le capital social de la somme de 
CENT MILLE FRANCS à celle de DEUX CENT 
CINQUANTE MILLE FRANCS par la création de 
MILLE CINQ CENTS actions de CENT FRANCS 
chacune entièrement libérées en espèces lors de la e, 
sbuscription. 

b) De modifier, en conséquence, l'article 5 des 
statuts qui sera désormais rédigé comme suit 

« A tilde : 
« Le capital social est fixé à la soMme de DEUX 

CENT CINQUANTE MILLE FRANCS, diVisé en 
DEUX MILLE CINQ CENTS actions de CENT 
FRANCS chacune, de valeur nominale, entièrement 
libérées en espèces à la souscription. » 

c) De modifier, en outre, l'article 7 des Statuts qui 
sera désormais rédigé comme suit 

« Article 7 : 
« Les actions de numéraire sont obligatoirement 

nominatives. Les titres nominatifs peuvent, à la vo-
lonté de la Société, être délivrés sous forme de certifi-
eats de dépôts effectués dans ses caisses, soumis aux 
mêmes règles que les titres d'actions. 

« Les titres définitifs ou provisoires d'une ou plu-
sieurs actions sont extraits d'un livre à souche revêtus 
d'un numéro d'ordre, frappés du timbre de là Société 
et munis de la signature de deux Administrateurs. 
L'une de ces deux signatureS petit être imprimée ou 
apposée au moyen d'une griffe. 

« La cession des titres nominatifs a lieu par des 
déclarations de transfert, signées par le cédant et ,le 
cessionnaire ou le mandataire et inscrites sur les regis-
tres de la Société. 

« Les cessions d'actions à des tiers seront obliga-
toirement soumises, préalablement, à l'agrément du 
Conseil d'Administration. 

« En conséquence, l'actionnaire qui voudra céder 
une ou plusieurs de ses actions à des tiers sera tenu 
d'en faire, par lettre recOmmandée, la déclaration à la 
Société ,cette déclaration sera datée ; elle énoncera le 
prix de la cession, ainsi que tout renseignement con-
cernant le cessionnaire. 

« Le Conseil d'Administration peut refuser cette 
cession sans avoir à en donner les motifs, dam le délai 
de trente jours. 

« Aux cas où la cession :serait ainsi refusée par le 
Conseil d'Administration, le demandeur à la cession 
pourra, s'il le désiré, demander aux autres actionnai-
res de lui acheter les actions dont il envisageait la ces-
sion, moyennant un prix correspondant à la valeur bi-
lan de la Société, évaluation de l'actif de la Société fai-
te au jour de la cession, 

« Cette acquisition devra être faite par un ou plu-
sieurs des anciens actionnaires et devra intervenir au 
plus tard dans un délai de trois mois après la notifica-
tion faite au Conseil d'Administration de l'intention 
de cession présentée par le cédant. 

« Les dispositions qui précèdent sont aPPlieables à 
toutes cessions, même résultant d'une adjudication 
publique, d'une donation ou de disposition teSta-
mentaires. 

« Cette clause toutefois ne, jouera pas pour tes 
transmissions d'actions, tant entre les actionnaires ac 
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tuels, que pour celles qui pourraient intervenir au 
profit des héritiers en ligne directe, des conjoints des 
actuels actionnaires, ou des conjoints non remariés, 

« Les dividendes de toute action sont valablement 
payés au porteur du titre, s'il s'agit d'un titre non mu-
ni de coupon, ou au porteur du coupon. 

« Tout dividende, non réclamé dans les cinq ans 
de son exigibilité, est prescrit au profit de la Société. » 

d) De modifier enfin l'article 9 des statuts qui sera 
désormais rédigé comme suit 

« Article 9 : 
« La société est administrée par un Conseil com-

posé de deux meMbres au moins et de dix au plus, pris 
parmi les actionnaires et nommés par l'Assemblée Gé-
nérale. » 

Il. — Les résolutions ainsi prises par l'Assemblée 
Générale Extraordinaire susdite, du 24 novembre 
1978, ont été apprduVées et"autorisées par Arrêté de 
Son Excellence Monsieur le Ministre d'Etat dé lalPrin 
cipauté de Monaco, en date du 29 décetnbre 1978, 
publié au « Jounial de Monaco », le 26 janvier 1979. 

A la suite de cette approbation, un original de 
l'Assemblée Générale Extraordinaire précitée ainsi 
qu'une Ampliation de l'Arrêté MiniStériel d'autorisa-
tion susviSé, ont été déposés avec reconnaissance 
d'écriture et de signatures, au rang dés inimités de Me 
Rey, notaire soussigné, par acte en date du 7 février 
1979. 

III. — Par acte dressé, par le notaire soussigné, le 
7 février 1979, le Conseil d'Adnidnistration a déclaré 
avoir reçu la souscription des MILLE CINQ 
CENTS actions nouvelles de CENT FRANCS chacu-
ne à libérer en numéraire et avoir reçu des souscrip-
teurs le montant des actions par eux souscrites, soit, 
au total, une somme de CENT CINQUANTE MIL-
LE FRANCS, ainsi qu'il résulte de l'état annexé à la 
déclaration. 

IV. — Par délibération, prise au siège social, le 
7 février 1979, les actionnaires de la Société, réunis en 
Assemblée Générale Extraordinaire ont ratifié la dé-
claration de souscription faite par le Conseil d'Admi-
nistration relativement à l'augmentation du capital à 
libérer par les souscripteurs et constaté la création des 
actions nouvelles à attribuer à ces derniers. 

Les titres nouveaux serent soumis à tolites les obli-
gations résultant des statuts et de la loi et porteront 
jouissance à compter du I" janvier 1979. 

Procès-verbale de ladite Assemblée Générale Ex-
traordinaire a été déposé au rang des minutes du no-
taire soussigné, par acte du même jour (7 février 
1979). 

V , — Expéditions de chacun des actes précités 
des 7 février 1979 ont été déposées avec les pièces an-
nexes au Greffe Général des Tribunaux de la Princi-
pauté de Motieco, lé 20 février 1979. 

Monaco, le 23 février 1979. 
Signé J.-C. REY. 

Étude de Me Jean-Charles REY 
Docteur en Droit . Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

« LE COLISÉE » 
(société anonyme monégasque) 

Siège social : « Europà Résidence », 
Place des Moulins - Monté-Carlo 

I. -- Aux termes d'une délibération, prise au siège 
social, le 24 novembre 1978, leS actionnaires' dé là so-
ciété anonyme monégasque dénommée « LE COLI 
SÉE », réunis en Assemblée Ciénérale Extraordinaire, 
ont décidé à l'unaniniité sous réserve des autorisations 
gouvernementales 

a) de regrouper les MILLE actions anciennes, de 
DIX FRANCS chacune, de valeur nominale en CENT 
actions de CENT FRANCS chacune, de valeur nomi-
nale. 

b) d'augmenter le capital social de la somme de 
DIX MILLE FRANCS (10.000 Prs) à celle de DEUX 
CENT CINQUANTE MILLE FRANCS 
(250.000 Frs), par la création de DEUX MILLE 
QUATRE CENTS actions de CENT FRANCS chacu-
ne, à libérer intégralement en espèces lors de la sous-
cription. 

c) De modifier, en conséquence, l'article 6 des sta-
tuts qui sera désormais rédigé comme suit : 

« Article 6 
« Lé capitai social est fixé à DEUX CENT CIN 

QUANTE MILLE FRANCS (250.000 Frs). I1 est di-
visé en DEUX VAILLE CINQ CENTS (2.500)"actions 
cle CENT FRANCS chacune, de Valeur nominale, 
toutes à Souscrire en numéraire et à libérer intégrale-
ment à la sduscriptiôn. » 
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d) de modifier, en outre, l'article 8 des statuts qui 
sera désérmais rédigé comme suit 

« Article 8 
« Les actions de numéraire sont obligatoirement 

nominatives. 

« Les titres nominatifs peuvent à la volonté de la 
Société, être délivrés sous ferme de certificats de dé-
pôts effectués dans ses caisses, soumis aux mêmes rè-
gles que les titres d'actions. 

« La cession des titres nominatifs a lieu par des 
déclaradons de tranSfert, signées par le cédant et le 
cessionnaire ou le mandataire et inscrites sur les regis-
tres de la Société. Les cessions d'actions à des tiers se-
ront obligatoirement Sour-frisés préalablement à l'agré-
ment du Conseil d'AdminiStration. 

« En conséquence, l'aetiOnnaire qui voudra céder 
une ou plusieurs de ses actions à des tiers sera tenu 
d'en faire, par lettre reconunafidée, la déclaration à la 
Société ; cette déclaration sera datée ; elle énoncera le 
prix de la cession, ainsi que tout renseignement con-
cernant le cessionnaire. 

« Le Conseil d'AdminiStration peut refuser cette 
cession sans avoir à en donner les motifs, dans le délai 
de trente jours. 

« Au cas oti la cession proPosée serait ainsi refusée 
par le Conseil d'Adininistratiori, le demandeur à la 
cession pourra, s'il le désire, demander aux autres ac-
tionnaires de lui acheter les actions dont il envisageait 
la cession, moyennant un prix correspondant à la va-
leur bilan de la Société, évaluation de l'actif de la So-
ciété faite au jour de la cession. 

« Cette acquisition devra être faite par un ou plu-
sieurs des anciens actionnaires et devra intervenir au 
plus tard dans un délai de trois mois après la notifica-
tion faite au Conseil d'Administration de l'intention 
de cession présentée par lé cédant. 

« Les dispoSitions qui précédent sont applicables "à.  
toutes cessions, même résultant d'une adjudication 
publique, d'une donation ou de dispositions testa-
mentaires. 

« Cette clause toutefois ne jouera pas pour les 
transmissions d'actions, tant entre les actionnaires ac-
tuels, que pour celles qui pôurraient intervertir au pro 
fit des héritiers en ligne directe, des conjoints des ac-
tuels actionnaires, ou des conjoints non remariés. 

e) de supprimer, purement et simplement les arti-
cles 10 et 11 des Statuts. 

f) de modifier ensuite. l'article 13 deS statuts qui 
sera désormais rédigé comme suit : 

« Article 13 
« Les dividendes de toute action sont valablement 

payés au porteur dtr titre s'il s'agit d'un titre non'muni 
de coupon ou au por(eur du coupon. 

« Tout dividende non réclamé dans les cinq ans de 
son exigibilité est prescrit au profit de la Société ». 

g) De modifier enfin l'article 15 des statuts qui se-
ra désormais rédigé connue suit 

« Article 15 » 
« La Société est administrée par un Conseil com-

posé de deux membres au moins et de dix au plus, pris 
parmi les actionnaires et nommés par l'Assemblée Gé-
nérale. 

« Les Sociéts en commandite simple... (le reste 
sans changement). » 

II. -- Les résolutions ainsi prises par l'Assemblée 
Générale Extraordinaire susdite, du 24 NoVembre 
1978, ont été approuvées et autorisées par Arrêté sle 
Son Excellence Monsieur le Ministre d'État dé la Prin 
cipauté de Monaco, en date du 29 décembre 1978, 
publié au « Journal de Monaco, » le 26 janvier 1979. 

A la suite de cette aPprobation, un original de 
l'Assemblée Générale Extraor.linaire, précitée ainsi 
qu'une Ampliation' de l'Arrêté Ministériel d'autorisa-
tion susvisé; ont été dépoiés avec reconnaissance 
d'écriture et de signatures, au rang des minutes de Mc 
Rey, notaire soussigné, par acte eh date du 7 février 
1979. 

III -- Par acte dressé, par le notaire soussigné; le 
7 février 1979, le Conseil d'AdMinistration a déclaré 
avoir reçu la souscription des DEUX MILLE QUA-
TRE CENTS actions nouvelles de CENT 
FRANCS' chacune à libérer én numéraire et avoir re-
çu des souscripteurs le montant des actions par eux 
souscrites, soit, au total, une somme de DEUX 
CENT QUARANTE MILLE FRANCS, ainsi qu'il 
résulte de l'état annexé à la déclaration. 

IV. — Par délibération, prise au siège social, le 
février 1979, les actionnaires de la Société, réunis en 
Assemblée Générale Extraordinaire ont ratifié la dé-
claration de souscription faite par le Conseil d'Admi-
nistration relativement à l'augmentation du capital à 
libérer par les souscripteurs'.et constate la création des 
actions nouvelles à attribuer à ces derniers. 

Les actions nouvelles porteront jouissance au le' 
janvier 1979. 

Procès-verbale de ladite Assemblée Générale Ex-
traordinaire a été déposé au rang des minutes =du no-
taire soussigné, par acte du même jour (7 février 
1979). 
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V. — Expéditions de chacun des actes précités 
des 7 février 1979 ont été déposées avec les pièces an-
nexes au Greffe Général des Tribunaux de la Princi-
pauté de Monaco, le 20 février 1979. 

Monaco, le 23 féVrier 1979. 
Signé :J.-C. REY. 

Étude de Me Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel flellando de Castro - Monaco 

« LE CONTINENTAL » 
(société anonyme monégasque) 

Siège ,ocict/ : « Europa Résidence », 
Place des Moulins - Monte-Carlo 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATIONS AUX STATUTS 

I. — Aux termes d'une délibération, prise au siège 
social, le 24 novembre 19784 les actionnairede la So-
ciété anonyme monégasque dénommée « LE CONTI-
NENTAL », réunis en Assemblée Générale Extraor-
dinaire, ont décidé à. l'unanirnité sous réserve des au-
torisations gouvernementales 

a) De regrouper les MILLE actions anciennes, de 
DIX FRANCS chacune, de valeur norninale, en 
CENT actions de CENT FRANCS chacune, de valeur 
nominale. 

b) D'augmenter le capital social de la somme de 
DIX MILLE FRANCS (10.000 Frs) à celle de DEUX 
CENT CINQUANTE MILLE FRANCS (250.000 
Frs) par la création de DEUX MILLE QUATRE 
CENTS actions de CENT FRANCS chacune, à libérer 
intégralement à la souscription. 

c) De modifier, en conséquence, l'article 6 des sta-
tuts qui sera désormais rédigé comme suit : 

« Article 6 
« Le capital social est fixé à la somme de DEUX 

CENT CINQUANTE MILLE FRANCS (250.000 
francs), divisé en DEUX MILLE CINQ CENTS ac 
tions de CENT FRANCS chacune, de valeur nomina-
le, à libérer intégralement en espèces à la souscrip-
tion, » 

d) De modifier, en outre, l'article 9 des statuts qui 
sera désormais rédigé comme suit 

« Article 9: 
« Les actions de nuMéraire sont obligatoirernent 

nominatives. 
« Les titres nominatifs ` peuvent;` à la volonté de la 

Société, être délivrés sous forme de certificats de dé-
pôts effectués dans ses caisses, soumis aux mêmes rè-
gles que les titres d'actions. 

« Les titres définitifs ou provisoires d'une ou plu-
sieurs actions sont extraits d'un livre à souche revêtus 
d'un ntunéro d'ordre, frappés du timbre de la Société 
et munis de la signature de deux AdMiniStrateUrs. 
L'une de ces deux signatures peut être iniprimée ou 
apposée au moyen d'une griffe. 

« La cession des titres nominatifs a lieu par des 
déclarations de tranSfert, signées par le cédant et le 
cessionnaire ou le mandataire et ,inscrires sur les regis 
tres de la Société. Les cessions d'actibfis à dés tiers se-,  
ront obligatoireinérit soumises, préalatilernent, à 
l'agrément du Conseil d 'Adniinistration. 

« En conséquence, l'actionnaire qui-voudra céder 
une ou plusietirs de ses actions à des tiers sera tenu 
d'en faire par lettre recommandée, la déclaration à la 
Société ; cette déclaration sera datée ; elle énoncera le 
prix de la Cession,' ainsi que tout renseignement cèn-. 
cernant le cessionnaire. 

« 'Le Conseil d'Adininitration peut refuser cette 
cession sans avoir à en donner les matifs, dans le délai 
de trente jours. 

« Au cas où la eessionProPoSée serait aitiSi tefusée 
par le Conseil d'Adniini§tration; 	demandeur à là 
éessionpourra, s'il le désire, demander aux autres ac-
tionnaires de lui acheter les actions dont il envisageait 
la cession, moyennant un prix correspondant a la va-
leur bilan .de la Société, évaluation de l'aCtif de la So-
ciété faite au jour de la cession. 

« Cette acquisition devra être faite par un ou plu-
sieurs des anciens actionnaires et devra intervenir au 
plus tard dans un délai de trois mois après la notifica-
tion faite au Conseil d'Administration de l'intention 
de cession présentée par le cédant. 

« Les dispositions qui precèdent sont applicables à 
toutes cessions même résultant d'une adjtidication 
publique, d'une dbnation ou de dispositions testa-
mentaires. 

« Cette clause toutefois ne jouera: Pas Pour les 
transmissions d'actions, tant entre les actionnaires ae-
tuels que pour celle qui Pourraient intervenir' au pro-
fit des héritiers en ligne directe, des conjoints dès ac 
tuels actionnaires,-  ou des cotijoints non rmariés. 

« Les dividendes de toute action sont valablement 
payés au porteur du titre, s'il s'agit d'untitre non mu-
ni de coupon, ou au porteur du coupon. 
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« Tout dividende, non réclamé dans les cinq ans 
de son exigibilité, est prescrit au profit de la Société. » 

e) De modifier enfin l'article 18 des statuts qui se-
ra désormais rédigé comme suit : 

V. — Expéditions de chacun des actes précités des 
7 février 1979 ont été déposées avec les pièces annexes 
au Greffe Général des Tribunaux de la Principauté de 
Mônaco, le 20 février 1979. 

Monaco, le 23 février 19/9. 

Signé : 	REY. « Article 18 
« La société est administrée par un Conseil com-

posé de deux membres au moins et de dix au Plus, pris 
parmi les actionnaires et nommés par l'Assemblée Gé-
nérale. 

« Les sociétés en commandite... (le reste sans 
changement). » 

Étude de Me Jean-Charles REY 
Docteur en Dreit - Notaire - 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

« SOCIÉTÉ ANONYME 
MOBILIA » 

(société anonyme monégasque) 

II. — Les résolutions ainsi prises par l'Assemblée 
Générale Extraordinaire susdite, du 24 novembre 
1978, ont 'été approuvéeS et autorisées par Arrêté de 
Son Excellence Monsieur le'Ministre'd'Etat de là Prin 
cipauté de Monaco, en date du 29 déceMbre 1978, 
publié- au « Journal de Monaco », le 26 janvier 1979. 

A la suite de cette approbation, un original de 
L'Assemblée Générale Extraordinaire précitée ainsi 
qu'une Ampliation de l'Arrêté Ministériel d'autorisa- . 
tion "susvisé, ont été déposés avec reconnaissance 
d'écriture et de signatures, au rang des minutes de Me  
Rey, notaire soussigné, par acte en date du 7 février 
1979. 

Siège social « Europa Résidence », 
Place des Moulins - Monte-Carlo 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

III. — Par acte dressé, par le notaire sôussigné, le 
7 février 1979, le Conseil d'Administratfon a déclaré 
avoir reçu la souscription des DEUX MILLE QUA 
TRE CENTS actions nouvelles de CENT 
FRANCS chacune à libérer en nurriéraire et avoir re-
çu des souscripteurs le montant des actions par eux 
souscrites, soit, au total, une somme de DEUX CENT 
QUARANTE MILLE FRANCS, ainsi qu'il résulte de 
l'état annexé à la déclaration. 

IV. — Par délibération, prise au siège social, le 
7 février 1979, les actionnaires de la Société, réunis en 
Assemblée Générale Extraordinaire ont ratifié là dé-
claration de souscription faite par,  le Conseil d'Admi-
nistration relativement à l'augmentation du capital à 
libérer par les souscripteurs et constaté la création des 
actions nouvelles à attribuer à ces derniers. 

I. — Aux terrines d'une délibération, prise au siège 
social, le 24 novembre 1978; les adtionnaires de là so-
ciété anonyme monégasque dénommée « SOCIÉTÉ 
ANONYME MOBILIA », réunis en Assemblée Géné-
rale Extraordinaire, ont décidé à l'unanirnité sous ré-
serve des autorisations gouvernementales : 

a) D'augmenter le capital social de la somme de 
CENT MILLE FRANCS à celle de DEUX CENT 
CINQUANTE MILLE FRANCS, par ja création de 
CENT CINQUANTE actions de MILLE FRANCS 
chacune, entièrement libérées en espèces à la souscrip-
tion. 

b) De modifier, en conséquence, l'article 5 des 
statuts qui sera désormais rédigé comme suit . 

Les actions nouvelles porteront jouissance au le 
janvier 1979. 

Procès-verbal de ladite Assemblée Générale Ex-
traordinaire a été déposé au rang des minutes du no-
taire soussigné, par acte du même jour (7 février 
1979). 

« Article 5 : 
Le capital social est fixé à la somme de DEUX 

CENT CINQUANTE MILLE FRANCS, diViSé en 
DEUX CENT CINQUANTE actions de MILLE 
FRANCS chacune, de valeurnominale toutes à 
souscrire en numéraire et à libérer intégralement 	à là 
souscription. » 

c) De modifier, en outre, l'article des statuts qui 
sera désormais rédigé comme suit : 
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« Article 6 : 
« Les actions de numéraire sont obligatoirement 

nominatives. 
« Les titres nominatifs peuvent, à la volonté de la 

Société, être délivrés sous forme de certificats de dé-
pôts effectués clans ses caisses, soumis aux Mêmes rè-
gles que les titres d'actions. 

« Les titres définitifs ou provisoires d'une ou plu-
sieurs actions sont extraits d'un livré à souche revêtus 
d'un numéro d'ordre, frappés 	timbre de la Société 
et munis de la signature de deux Administrateurs. 
L'une de ces deux signatures peut être imprimée ou 
apposée au moyen d'une griffe. 

« La cession des titres nominatifs a lieu par des 
déclarations de transfert, signées par le cédant et le 
cessionnaire ou le mandataire et inscrites sur les regis-
tres de la Société. 

« Les cessions d'actions à des tiers seront obliga-
toirement soumises, préalablement, à l'agrément du 
Conseil d'AdminiStration. 

« En conséquence, l'actionnaire qui voudra Céder 
une ou plusieurs de ses actions à des tiers sera' tenu 
d'en faire , par lettre recoMinandée, la déclaration à 
la Société ; cette déclaration sera datée , elle énoncera 
le prix de la cession, ainsi qne tout renSeignement con-
cernant le cessionnaire. 

« Le Conseil d'Administration peut refuser cette 
cession sans avoir à en donner les motifs, dahs le délai 
de trente jours. 

« Au cas ou la cession proposée serait ainsi refusée 
par le Conseil d'Adriiinistration, le derhandeur à la 
cession pourra, s'il le désire, demander aux autres ac-
tionnaires de lui acheter les actions dont il envisageait 
la cession, moyennant un prix correspondant à la va-
leur bilan de la Société, évaluation de l'actif de la So-
ciété faite au jour de la cession. 

« Cette acquisition devra être faite par un ou plu-
sieurs des anciens actionnaires et devra intervenir au 
plus tard dans un délai de trois mois, après la notifica-
lion faite au Conseil d'Administration de l'intention 
de cession présentée par le cédant. 

« Les dispositions qui précédent sont applicables à 
toutes cessions même résultant d'une adjudication 
publique, d'une donation ou de dispositions testa-
mentaires. 

« Cette clause toutefois ne jouera pas pour les 
transmissions d'actions, tant entre les actionnaires ac-
tuels, que pour celles qui pourraient intervenir au pro-
fit des héritiers en ligne directe, des conjoints des ac-
mels actionnaires, ou dès conjoints non remariés. 

« Les dividendes de tout action sont valablement 
payés au porteur du titre, s'il s'agit d'un titré non tin> 
ni de coupon, ou au porteur du coupon. 

« Tout dividende, non réclamé dans les eitiq ans 
de son exigibilité, est prescrit au prdfit de la Société. » 

d) De notifier enfin l'article 8 des statuts qui sera 
désormais rédigé comme suit : 

« Article 8 : 
« La société est administrée par un Conseil Com-

posé de deux membres au moins et de dix au plus, pris 
parmi les actionnaires et nominés par l'Assemblée Gé-
nérale. » 

II. — Les résolutions ainsi prises par l'Assemblée 
Générale Extraordinaire susdite, du 24. novembre 
1978, ont été approuvées et autorisées par Arrêté de 
Son Excellence Monsieur le Ministre cl'Etat de la Prin-
cipauté de Monaco, en date du 29 décembre 1978, 
publié au « Journal de Monaco »; le 26 janvier 1979. 

A la suite de cette approbation, un original de 
L'Assemblée Générale Extraordinaire précitée ainsi 
qu'une Ampliation de l'Arrêté Ministériel d'autorisa-
tion susvisé, ont été déposés avec reconnaissance 
d'écriture et de signatures, au rang des minutes de Me 
Rey, notaire soussigné, par acte en date du 7 février 
1979. 

III. — Par acte dressé, par le notaire Soussigné, le 
7 février 1979, lé ConSeil d'AdminiStration a déclaré 
avoir; reçu la souscription des CENT CINQUANTE 
actions nouvelles: de CENT FRANCS chacune â libé-
rer en numéraire et avoir reçu des souscripteurs le 
montant des actions par eux souscrites; soit, au total, 
une somme de CENT CINQUANTE MILLE 
FRANCS, ainsi qu'il résulte de l'état annexé à là dé-
claration. 

IV. -- Par délibération, prise au siège social, le 
7 février 1979, les actionnaires de la Société, réunis en 
Assemblée Générale Extraordinaire ont ratifié la dé-
claration de souscription faite par le Conseil d'Admi-
nistration relativement à l'augmentation' du capital a 
libérer par les souscripteurs et constaté la création des 
actions nouvelles à attribuer à ces derniers. 

Les titres nouveaux seront soumis à toutes les obli-
gations résultant des statuts et de la loi et porteront 
jouissance au ler janvier 1979. 

Procès-verbal de ladite Assemblée Générale Ex-
traordinaire a été déposé au rang des minutes du no-
taire soussigné, par acte du même jour (7 février 
1979). 

V. -- Expéditions de chacun des actes précités des 
7 février 1979 ont été déposées avec les pièces annexes 
au Greffe Général des Trinunaux de la Principauté de 
Monaco, le 00 février 1979; 

Monaco, le 23 février 1979. 
Signé : 	REY. 
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Étude de Me Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

« SOCIÉTÉ ANONYME 
IMMOBILIERE PATRICIA » 

(société anonyme monégasque) 

• MODIFICATIONS AUX STATUTS 

I. — Aux termes d'une délibération, prise au siège 
social, « Europa Résidence », 'Place de micelitis, à 
Monte-Carlo, le 24 novernbre 1978, lés actionnaires 
de la société anonyme`  monégasque dénornrriée « SO-• 
CIÉTÉ ANONYME IlvIM(OBILIERE PATRICIA », 
réunis en ASsemblée Générale Extraordinaire, ont dé-
cidé à l'unanimité sous réserve des autorisations gou-
vernementales 

a) De modifier, lés articles 6 et 8 des statuts qui se-
ront désormais rédigé cornine suit 

« Article 6 : 
« Les actions de numéraire sont obligatoirement 

nominatives. 
« Les titres nominatifs peuvent, à la volonté dé la 

Société, être délivrés sous forme de certificats de dé-
pôts effectuéS dans ses caisses, soumis auk mêmes rè-
gles que les titres d'actionS. 

« Les titres définitifs ou provisoires d'une ou plu-
sieurs actions sont extraits d'un Vivre à souche'revêtus 
d'un numéro d'ordre, frappés dti timbre de la Société 
et munis de la signature de deux Administrateurs. 
L'une de ces deux signatures peut être iMprimée ou 
apposée au'moyen d'une griffe. 

« La cession des titres nominatifs a lieu par des 
déclarations de transfert, signées par le cédant et le 
cessionnaire ou le mandataire et inscrites sur les regis-
tres de la Société. 

« Les cessions d'actions à des tiers seront obliga-
toirement soumises, préalablement, à l'agrément du 
Conseil d'Administration. 

« En conséquence, l'actionnaire qui voudra céder 
une ou pluSieurs de ses actions à des tiers sera tenu 
d'en faire par lettre recommandée, la déclaration à la 
Société , cette déclaration sera datée ; elle étioneera le 
prix de la cession, ainsi que tout renseignement con-
cernant le cessionnaire. 

« Le Conseil d'AdMinistration peut refuser cette 
cession sans avoir à en donner les motifs, dans le délai 
de trente jours. 

« Au cas ou la cession proposée serait ainsi refusée 
par le Conseil d'AdMiniStration, le demandent à la 
cession pourra, s'il le désire, demander aux autres ac-
tionnaires de lui acheter les actions dont il, envisageait 
la cession, moyennant un prix corresPondant à la va-
leur bilan de la Société, évaluation de l'actif de la So-
ciété faite au jour de la cession. 

« Cette acquisition devra être faite par un ou plu-
sieurs des anciens actionnaires et devra intervenir au 
plus tard dans un délai de trois mois après la notifica-
tion faite au Conseil d'Administration de Pintention 
de cession présentée par le cédant. 

« Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
toutes cessions, même résultant d'une adjudiCation 
publique, d'une donation on de dispositions testa-
mentaires. 

« Cette clause touteféis' ne jouera paS pour les 
transmissions d'actions, tant entre les actionnaires ac-
tuels , que pour celles qûi pourraient intervenir au 
profit des héritiers en ligne 'directe, des conjointS des 
actuels actionnaires, ou des conjoints non tel-Miles. 

«'1,ÇS dividendes de toute action sont valablement 
payés au porteur du titre, s'il s'agit d'un titre nornina 
tif non Muni de coup'on, ou au Porteur- du coupon. 

« Tout dividende, non réclamé dans les cinq ans 
de son exigibilité, est prescrit'ati profit de là Société. 

«Article 8 
« La société est administrée par,  un Conseil' côni-

posé de deuX membres au moins et dé dix au plus. » 

II. — Les résolutions ainsi prises par l'Assemblée 
Générale Extraordinaire susvisée, du.  24 novembre 
1978, ont été approuvées et autorisées par Arrêté de 
Son Excellence Monsieur le Ministre d'Etat de la Prin-
cipauté de Monaco, en date du 29 décembre 1978, 
publié au « Journal' de Monaco », le 26 janvier 1979. 

A la suite de cette approbation, un original de 
l'Assemblée Générale Extraordinaire 'susvisée, ainsi 
qu'une Ampliation de l'Arrêté>  Ministériel d'autorisa-
tion ont été déposés, avec reconnaissance d'écriture 
et de signatures, au rang dés minutes de Me key, no-
taire soussigné, par acte en date du 7 février 1979. 

— Expédition de l'acte de dépôt, précité, en 
date du 7 février 1979,'a été déposée avec les pièces an-
nexes au Greffe Général des Tribunaux de la Princi-
pauté de Monaco, le 2Ô féVrier 1979. 

Monaco, le 23 février 1979. 
Signé J.-C. Rai. 
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Étude de Me  Jean-Clnarles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

« SOCIÊTÉ ANONYME 
PASTOR » 

(société anonyme monégasque) 

Siège social : « Europa Résidence », 
Place des Moulins - Monte-Carlo 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
1VIOD1FICATIONS AUX STATUTS 

I. --- Dans le cadre des décisions prises' par le Con-
seil d'Administration, en date du 23 novembre 1978, 
les actionnaires de la société anonyme monégaSque 
dénommée « SOCIÉTÉ ANONYME PASTOR », 
convoqués à cet effet, se sont réunis en Assemblée Gé-
nérale Extraordinaire le 24 novembre 1918 et ont déci-
dé à l'unanimité Sous réserVe des autorisations gou-
vernementales 

a) De porter''le ,capital social de la somme de 
CENT MILLE FRANCS (100.000 Frs), à celle de 
DEUX CENT CINQUANTE MILLE 
FRANCS (250.000 Ers) par la création de MILLE 
CINQ CENTS actions de CENT FRANCS chacune, 
entièrement libérées en espbces lors de la souscriPtion. 

b) De modifier, en conséquence, l'article 5 des 
statuts qui sera désormaiS rédigé 	suit . 

« Article 5 : 
« Le capital social est fixé à la somme de DEUX 

CENT CINQUANTE MILLE FRANCS, divisé en 
DEUX MILLE CINQ CENTS actions de CENT 
FRANCS chacune, de valeur nominale, toutes à 
souscrire en numéraire et à libérer intégralement à la 
souscription. » 

c) De modifier, en outre, l'article 7 des statuts qui 
sera désormais rédigé comme suit 

« Article 7 : 
« Les actions de numéraire sont obligatoirement 

nominatives. 
« Les titres nominatifs peuvent, à la volonté de la 

Société, être délivrés sous forme de certificats de dé- 
pôts effectués dans ses caisses, soumis aux mêmes ré-, 
gles que les titres d'actions. 

« Les titres définitifs ou provisoires d'une ou plu-
sieurs actions sont extraits d'un livre à souche revêtus 
d'un numéro d'ordre, frappés du timbre de la Société 
et munis de la signature de deux Administrateurs. 
L'une de ces deux signatures peut être imprimée ou 
apposée au moyen d'une griffe. 

« La cession des titres notninatifs a lieu par des 
déclarations de transfert, signées par le cédant et Le 
cessionnaire ou le mandataire et inscrites sur les regis-
tres de la Société. 

« Les cessions d'actions des tiers seront obliga-
toiretnent soumises, préalablement, à l'agrément du 
Conseil d'Administration. 

« En Conséquence, l'actionnaire qui voudra céder 
une ou plusieurs de ses actions à des tiers Sera tenu 
d'en faite par lettre recommandée, la' déclaratiOn à la 
Société ; cette déclaration sera datée ; elle énoncera le 
prix de la cession, ainsi que tout renseignement con-
cernant le cessionnaire. 

« Le Conseil d'Administration Peut refuser cette 
cession sans avoir à en donner les motifs, dans le délai 
de trente jonrs. 

« Au cas eu la cession proposée serait ainsi refusée 
par le Conseil d'Administration, le .demandeur .'à la 
cession pourra, s'il le désire, demander aux autres 'ac-
tionnaires de lui acheter les' actions dont. il enViSagealt 
la cession, moyennant mi prix correSpondant à là Va-
leur bilan de la Société, évaluation de l'actif de la So-
ciété faite au jour de la cession. 

« Cette acquisition devra être faite par un ou Plu 
sieurs des anciens actionnaires et devreintervenir au 
plus tard dans un délai de trois, mois après là' notifica-
tion faite au Conseil d'AdminiStration de l'intention 
de cession présentée par le cédant. 

« Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
toutes cessions, même résultant d'une adjudication 
publique, d'une donation ou de dispositions testa-
mentaires. 

« Cette clause toutefois ne jouera pas pour les 
transmissions d'actions, tant entré les actionnaires ac-
tuels, que pour celles qui pourraient intervenir au pro-
fit des héritiers en ligne directe, des conjoints des ac-
tuels actionnaires, ou des conjoints noniemariés. 

« Les dividendes de toute action sont valablement 
payés au porteur du titre, s'il s'agit d'un titre non mu-
ni de coupon, ou au porteur du coupon. 

« Tout dividende; non réclamé dons les cinq ans 
de son exigibilité, est prescrit au profit de là Société. » 

II. — Les résolutions ainsi prises par l'Assemblée 
Générale Extraordinaire susdite, du 24 novembre 
1978, ont été approuvées et autorisées par Arrêté'. de 
Son Excellence Monsieur le Ministre d'Etat de là Prin-- 
cipauté de Monaco, en date du 29 décembre 1978, 
publié au « Iournal de Monaco », le 26 janvier 1979. 
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A la suite de cette approbation, un original de 
l'Assemblée Générale Extraordinaire précitée ainsi 
qu'une Ampliation de l'Arrêté Ministériel d'autorisa-
tion susvisé, ont été déposés avec reconnaissance 
d'écriture et de signatures, au rang des minutes de Me  
Rey, notaire soussigné, par acte en date du 7 février 
1979. 

III. — Par acte dressé, par le notaire soussigné, le 
7 février 1979, le Conseil d'Administration a déclaré 
avoir reçu la souscription des MILLE CINQ CENTS 
actions nouvelles de CENT FRANCS chacune à libé-
rer en numéraire et avoir reçu des souscripteurs le 
montant des actions par eux souscrites, soit, au total, 
une somme de CENT 'CINQUANTE MILLE 
FRANCS, ainsi qu'il résulte de l'état annexé à la dé-
claration. 

IV. — Par délibération, priSe au siège social, 1e.7 
février 1979, les actionnaires de la Société, réunis en 
Assemblée Générale Ektraordinaire ont ratifié la dé-
claration de souscription' faite par le ConSeil d'Admi-
nistration relativement à l'augmentation du capital à 
libérer par les souscripteurs et constaté la création des 
actions

.
nouvelles à attribuer à ces derniers. 

Les titres nouveaux seront souniis à toutes le obli-
gations résultant des statuts et de la loi et porterônt 
jouissance a compterdu lé,  janvier 1979. 

Procès-verbal de ladite Assemblée Générale Ex 
traordinaire a été dépoSé au rang des minâtes de no 
taire soussigné, par acte du même jour (7 février 
1979). 

V. — Expéditions de chacun des actes précités 
des 7 février 1979 ont été déposées avec les pièces an-
nexes au Greffe Général des Tribtinaux de la Princi-
pauté de Monaco, le février 1979. 

Monaco, le 23 février 1979. 
Signé : J.-C. REY. 

Étude de Me Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

« SOCIÉTÉ ANONYME 
BIJOUTERIE MONÉGASQUE » 

(SA.BI.M0.) 

(société anonyme monégasque) 

Publication presénte•par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 
11 mars 1942 et par Polk* 3 de l'Arrêté de Son 

Excellence Monsieur le lviinistre d'État de la Prin-
cipauté de Monaco, en date du 29 janvier 1979, 

I. — Aux termes d'un acte reçu, en brevet, le 
20 octobre 1978, par Me Jean-Charles Rey, Docteur 
en Droit, Notaire à Monaco, il a été établi, ainsi qu'il 
suit, les stattitsd'une'société anonyme •monégasque. 

STATUTS 

ARTICLE PREMIER. 

Il est formé, entre les propriétaires des actions ci-
après créées et de celles qui pourront l'être par la sui-
te, une société anônyme monégasque qui sera régie 
par les lois de la Principauté de Monaco et les présents 
statuts. 

Cette société prend la dénomination dé « SO-
CIÉTÉ ANONYME BIJOUTERIE MONÉGAS-
QUE » (SA.BLMO.). 

ART. 2. 
Le siège de la Société est fixé à Monaco. 
Il pourra être trAnsféré en tout endroit de la Prin-

cipauté, sur simple décision du Conseil d'Administra-
tion, après agrément du nouveau siège ear le Gouver-
nement Princier. 

ART. 3. 
La société a pour Objet : 
Bijouterie - joaillerie et argenterie - commerce au 

détail - importation - exportation - courtage de tout 
bijoux. 

Et, généralement, toutes opérations mobilières et.  
immobilières se rattachant directement à l'objet social 
ci-dessus. 

4. 
La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-

neuf années. 

ART. 5. 
Le capita1 social est fixé à la somme de CINQ 

CENT MILLE FRANCS, divisé en CINQ CENTS 
actions de MILLE FRANCS chacune, de valeur no-
minale, toutes a souscrire en numéraire et à libérer in 
tégralement a la souscription. 

ART. 6. 
Les actions sont nominatives ou Au portée, au 

choix de l'actionnaire, là condition, date ce dernier 
cas, de satisfaire aux dispositions légales en vigueur 
relatives à cette forme de titre. 
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Les titres d'actions sont extraits d'un livre à sou-
ches, revêtus d'un numéro d'ordre, frappés du timbre 
de la société et munis de la signature de deux adminis-
trateurs. L'une de ces deux signature peut être impri 
mée ou apposée au moyen d'une griffe. 

La cession des actions au porteur s'opère par la 
simple tradition du titre. 

Celle des titres nominatifs a lieu par des déclara-
tions de transfert et d'acceptation de transfert, signées 
par le cédant et le cessionnaire ou le mandataire et 
inscrites sur les registres de la société. 

La société peut exiger que la signature des parties 
soit certifiée par un officier public. 

Les dividendes de toute action nominative ou au 
porteur sont valablement payés au porteur' du titre, 
s'il s'agit d'un titre nominatif non muni de coupon, 
ou au porteur du coupon. 

Tout dividende, qui n'est pas réclamé dans les cinq 
ans de son exigibilité, est prescrit au profit de la socié-
té. 

ART. 7. 
La possession d'une action emporte de plein droit 

adhésion aux statuts de la société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d'AdirtinistratiOn et 
des Assernblées Générales. Les droits et obligations 
attachés à l'aetion suivent le titre dans quelque main 
qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part proportion 
nelle dans la propriété de l'actif social et elle participe 
aux bénéfices sociaux dans la proportion indiquée ci-
après. 

Les actions sont indivisibles et la société ne recon 
naît qu'un seul propriétaire pour chaque action. 

Tous les copropriétaires indivis C"une action ou 
tous les ayants droit à n'importe quel titre, même 
usufruitiers et nus-propriétaires, sont tenus de se faire 
représenter auprès de la société par une seule et même 
personne. 

Les représentants ou créanciers d'un actionnaire 
ne peuvent, sous aucun préteXte, prbNoquer l'apPosi-
tion des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni 
en demander le partage ou la licitation. ils sont tenus 
de s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux déli-
bérations de l'assemblée générale. 

ART. 8. 
La société est administrée par un Conseil composé 

de deux membres au moins et sept au plus, pris parmi 
les actionnaires et nonimés par l'assemblée générale. 

ART. 9. 
Les administrateurs doivent être propriétaires cha-

cun de une action. 

ART: 10. 
La durée des fonctions des achnin Strateurs est de 

six années. 
Le premier Conseil recta en fonctionS jusqu'à 

l'assemblée générale ordinaire qui se réunirai pour sta-
tuer sur les comptes du sixième exercice et quiienou-
vellera le Conseil en entier pour un nouvelle période 
de six ans. 

Il en sera de même ultérieureinent. 
Tout membre sortant est rééligible. 

ART. 11. 
Le Conseil d'Administration aura les pouvoirs les 

plus étendus, sans limitation ni réSerVe, pour agir au 
nom de la société et faire toutes les opérations relati-
ves à son objet. 

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il jugera 
convenables à un ou Plusieurs de ses membres ou à un 
ou.  PluSieurs directeurs, aSsoCies•ou nOn,'pOur l'admi-
nistration courante'de la sociéte . et pOurl'exécution 
dès décisions du Conseil d'Admiràtration. 

Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs;  .les 
mandats sur les, banquiers;  débiteurS. et  dépositaires et 
les souscriptions, avals, acceptations, endos otCac-
quitS d'effets de Conitnerce, doivent Porter la signatu 
re de deux adMiniStrateurs, dont celle du Président du 
Conseil :d'AdminiStration, à moins d'une délégaticin 
de potiVoirS,.par le Conseil d'Administration, à un ad-
miniStrateur, un directetir ou tout autre ffiandataiie, 

ART. 12. 
L'Ass'ernblée Générale nomme deux conuniSSaires 

aux comptes, conformérnent à là Loi 'numéro 408, du 
vingt janvier mil-:neuf-cent-quarante-cinq. 

ART. 13. 
Les actionnaires sont convoqués én assemblée gé-

nérale, dans les six mois qui suivent la date de la clôtu-
re de l'exercice, par avis inséré dans le « Journal de 
Monaco » quinze jours avant la tenue de l'assemblée. 

Dans le cas ou il est nécessaire de Modifier les sta-
tuts, l'assemblée générale extraordinaire sera convo-
quée de la même façon et au délai de quinze jours au 
moins. 

Dans le cas ou toutes.les actions sont représentées, 
toutes assemblées générale peuvent avoir lieu sans 
convocation préalable. 

ART. 14. 
Les déeisions des assemblées sont consignées sur 

un 'regiStre spéeial, signé par les membres du bureau. 

ART. 15, 
11 n'est pas dérogée au &bit comnititt pôur toutes 

les questions touchant la composition, la tenue et les 
pouvoirs des assemblées. 
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ART. 16. 
L'année sociale commence le premier janvier et fi-

nit le trente-et-un décembre. 
Par exception, le premier exercice comprendra la 

période écoulée du jour de la constitution définitive 
jusqu'au trente-et-un décembre mil-neuf-cent 
soixante-dix-neuf. 

ART. 17. 
Tous produits annuels, réalisés par la société, dé-

duction faite des frais d'exploitation, des frais géné-
raux ou d'administratiàn, y compris tous amortisse-
ments normaux de l'actif et toutes provisions pour ris-
ques commerciaux, constituent le bénéfice net. 

Ce bénéfice est ainsi réparti 
Cinq pour cent pour constituer un fonds de réserve 

ordinaire qui cessera d'être obligatoire lorSqu'il aura 
atteint une somme égale au dixième du capital social; 

le solde, à la diSpOsitiôn de l'assemblée générale, 
laquelle, sut la proposition du Conseil d'Administra-
tion, pourra l'affecter, soit à l'attribution d'un tantiè 
me aux administrateurS, d'un dividende aux actions, 
soit, à la constitution d'un fonds d'aniortissernent 
supplémentaire ou de réserveS spéciales, Soit lé repor-
ter à nouveau, en totalité ou en partie. 

ART., 18. 
En cas de perte des trois-quarts (ln Capital soCial, 

les administrateurs Ou, a défaut, les côtrimissaires aux 
comptes, sont tenus de Wovôquer la' réunion' d'une' 'as-
semblée générale extraordinaire, à l'effet de se pro-
noncer sur la question de savoir s'il y à lieu de dis-
soudre la société. 

La décision de l'assemblée est dans tous les cas 
rendue publique. 

ART. 19. 
A l'expiration de la société ou en cas de dissolution 

anticipée, l'assemblée générale règle, sur la proposi-
tion du Conseil d'Adrhinistration, le mode de liquida-
tion et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle 
détermine les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonc-
tions des administrateurs, mais la société conserve sa 
personnalité durant tout le cOurs de là liquidation. 

Spécialement, l'assemblée générale régulièrement 
conStituée conserve pendant la liquidation lés mêmes 
attributions que durant le cours de la société et ,eile 
confère, notamment, ,aux „liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, apprduve les comptes de la liquidation et 
donné quitus aux liquidatenrs. Elle est présidée par les 
liquidateurs; en cas d'absence du ou des liquidateurs 
elle élit elle-même son Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, mê-
me à l'amiable, tout l'actif de la société et d'éteindre 
son passif. 

ART. 20. 
Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant 

le cours de la société ou de sa liquidation, soit`entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes, au Sujet des affaires sociales sont jugées 
conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
Tribunaux compétents de la Peincipauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnai-
re doit faire élection de domicile à Monaco et toutes 
assignations et significations sont régulièrement déli-
vrées à ce domicile. 

POur le cas, toutefois, où l'actionnaire aurait omis 
de faite élection de domicile en Principauté, les assi-
gnations et significations seront valablement faites au 
Parquet de Monsieur le Procureur Général prés la 
Cour d'Appel de Monaco. 

ART. 21. 
La présente société ne sera définitivement consti-

tuée qu'après 
que les présents statuts auront été approuvés et la 

société autorisée par Arrêté dé .Son EXcellence Môn-
sieur le .Ministre d'État de la PrinciPauté de Mdnaco, 
et le'tout ptiblie dari§ le « Journal 'de Monaco ». 

et que toutes leS formalités légales et adthinistrati-
ves auront été remplies. 

Ain. 22. 
Pont faire: publier les ,ptésent statuts et tous actes 

et procès-verbaux relatifs à la constitution de la Pré-
sente société, tous pouvoirs sont donnés au porteur 
d'une expédition ou d'un extrait de ces documentS. 

IL — Ladite Société a été autorisée et ses statuts 
ont été approuves par Arrét6 de Son Excellence Mon-
sieur le Ministre d'État de la Principauté de Monaco, 
en date du 29 janvier 1979. 

III. — Le brevet original desdits statuts, portant 
mention de leur approbation et une.  Ampliation dudit 
Arrêté Ministériel d'autorisation ont été déposés au 
rang des minutes de Me Rey, notaire sus-nômmé, par 
acte du 16 février 1979. 

Monaco, le 23 février 1979. 

LÉ FONDATEUR: 

Le Gérant dti.16urnal CHAkLES MINAZZOLL  
455 -AD 
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